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Ancrer le rôle des villes 
dans la planification 
économique nationale

Ce chapitre souligne la nécessité de concevoir ‑ dans le cadre des stratégies 

économiques nationales ‑ des feuilles de route sur l’avenir des villes. La 

conception et la coordination des politiques, aux niveaux local et national, 

est indispensable pour chaque région d’un pays et pour chaque secteur 

de l’économie. Ce chapitre présente une vision d’ensemble des approches 

que les gouvernements nationaux peuvent envisager pour soutenir et 

stimuler la performance économique des villes. Il souligne l’importance de 

l’investissement dans le capital humain, les infrastructures et les institutions 

publiques. Il propose un ensemble de mesures et de politiques publiques 

sur lesquelles les gouvernements peuvent s’appuyer pour mettre les villes 

au premier plan de leur politique économique nationale.
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Les gouvernements nationaux doivent ancrer la poli‑
tique urbaine dans la planification économique, ces 
deux facteurs étant étroitement liés. Les villes génèrent 
la majeure partie de la croissance économique et de la 
création d’emplois dans presque tous les pays. Leurs 
performances économiques jouent un rôle crucial dans 
la réussite de l’économie nationale, et ce rôle devrait 
s’accroitre avec l’urbanisation croissante. Ce chapitre 
présente des considérations utiles pour les politiques 
sur le rôle économique des villes. Il propose également 
un cadre thématique et des recommandations1 poli‑
tiques pour intégrer rôle des villes dans la planification 
économique nationale.

Il est important de mettre en place des politiques 
ciblées et cohérentes pour les villes car de nom‑
breuses politiques nationales ont des effets diversifiés 
dans l’espace et impactent différemment les villes et 
les zones rurales. Il incombe aux gouvernements de 
tenir compte de cette diversité et de veiller à ce que 
les politiques nationales soient adaptées aux villes à 
croissance rapide. Le développement urbain nécessite 
des investissements importants et implique de multi‑
ples acteurs et sources de financement. Des plans de 
développement nationaux bien conçus permettent de 
coordonner une multiplicité d’acteurs et d’objectifs 
afin que le développement économique des villes béné‑
ficie du soutien requis.

Le nombre et la qualité des emplois créés par les 
centres urbains et le niveau de productivité de leurs 
travailleurs et de leurs entreprises déterminent leur 
contribution à l’économie. S’ils veulent renforcer la 
performance économique des villes, les responsables 
politiques doivent considérer que :
•	 En moyenne, les plus grandes villes sont les plus pro‑

ductives. Cependant, leurs coûts de transaction et de 
la vie élevés réduisent leur compétitivité économique 
et le niveau de vie de la population. Ceci est le symp‑
tôme de « déséconomies d’agglomération » causées 
par un manque de planification et d’investissement.

•	 Le capital humain est un déterminant majeur de 
la productivité, en particulier dans les villes. Les 
travailleurs des grandes agglomérations ont généra‑
lement des niveaux de compétences plus élevés que 
ceux des petites villes. Les populations hautement 

qualifiées augmentent les économies d’aggloméra‑
tion que les villes peuvent générer.

•	 Les infrastructures, locales et nationales, sont essen‑
tielles. Si tout démontre l’importance première d’un 
approvisionnement électrique stable, les transports, 
les technologies de l’information et de la communi‑
cation (TIC), l’eau et l’assainissement, ont également 
un impact important sur les performances écono‑
miques. Une hausse significative des investissements 
publics est nécessaire ; mais elle ne sera efficace 
que si elle est opérée dans le cadre d’une coordina‑
tion intersectorielle et entre les différents échelons 
de gouvernement.

•	 Des institutions efficaces et un environnement 
réglementaire stable donnent aux entreprises la 
visibilité dont elles ont besoin pour réaliser des 
investissements. Ils permettent, entre autres, d’ob‑
tenir des financements et d’acquérir des terrains, de 
faire respecter les contrats et de protéger les innova‑
tions. Ils sont essentiels pour que les entreprises se 
développent et soient plus productives.

•	 La forme urbaine affecte de nombreux ressorts des 
économies d’agglomération ; par exemple l’accès à 
l’emploi ou la proximité des entreprises les unes par 
rapport aux autres. Cependant, il existe peu d’études 
empiriques rigoureuses sur l’importance de ce fac‑
teur dans les villes Africaines ; des recherches plus 
approfondies sont nécessaires.

Les villes africaines doivent fournir des emplois 
à une population toujours croissante. Les gouverne‑
ments doivent donc faciliter une urbanisation porteuse 
d’emplois. La multiplication des emplois dans des sec‑
teurs peu productifs, tels que les services non qualifiés, 
risque de freiner la productivité. Pour éviter cela, la 
croissance de la production industrielle et des services 
marchands, ainsi que d’autres secteurs capables de 
générer une croissance de l’emploi et de la producti‑
vité, est essentielle.

Investir dans les villes les plus productives, y 
compris les villes principales, devrait constituer une 
priorité afin de maximiser les économies d’agglomé‑
ration. Dans le même temps, les inégalités spatiales 
doivent être corrigées par des investissements dans les 
villes petites et moyennes, ainsi que dans les transports 
interurbains. Enfin, le capital humain et la protection 
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sociale doivent être érigés au rang de priorité. Les 
politiques sectorielles doivent répondre aux spécifi‑
cités locales et favoriser la mobilité de l’emploi entre 
les villes.

Au‑delà des politiques spécifiques, les gouverne‑
ments nationaux doivent garantir un cadre politique 

intégré. Des ensembles complets et cohérents de 
politiques sont plus efficaces que les politiques prises 
isolément ; ils favorisent les complémentarités et 
évitent les goulets d’étranglement. Les politiques 
publiques doivent être coordonnées entre secteurs et 
niveaux de gouvernement.

Pourquoi les gouvernements nationaux 
devraient‑ils intégrer les villes  
dans plans économiques nationaux ?

L’Afrique s’urbanise à une vitesse sans précédent. En 
1950, 13 % seulement de la population vivait dans une 
zone urbaine. En 2015, ce taux était de 50 % (OCDE/
CSAO, 2018[1]). Les zones urbaines produisent la plus 
grande partie du Produit intérieur brut (PIB), sont des 
centres d’innovation et relient les pays africains aux 
autres économies du continent et du monde. Les villes 
sont au centre du développement économique, social 
et environnemental. Planifier leur croissance et inté‑
grer leur potentiel dans la planification économique 
nationale permettra aux villes d’impulser un avenir 
durable et plus équitable.

L’urbanisation est porteuse de développement 
économique. Le déplacement de la main‑d’œuvre des 
économies rurales à faible productivité vers les éco‑
nomies urbaines à forte productivité, dominées par 
l’industrie et les services marchands, a caractérisé le 
développement économique à travers le monde. La 
productivité supérieure des villes s’exprime dans leurs 
niveaux de revenu plus élevés que ceux des zones 
rurales. Mais l’urbanisation est également associée 
à la croissance économique et à la transformation 
des zones rurales. Sans l’urbanisation, aucune zone 
rurale n’aurait atteint des niveaux de revenu élevés.  
La migration vers les villes peut notamment augmenter 
le niveau de vie en zone rurale : les habitants ruraux 
restés sur place disposent de plus de terres à exploi‑
ter et peuvent tirer parti de la demande alimentaire 
urbaine croissante (Collier, 2017[2]).

Cependant, l’impact positif de l’urbanisation sur 
le développement économique ne peut s’exprimer sans 
intégrer les villes dans la planification économique 
nationale, pour trois raisons :
1.	 La productivité urbaine est essentielle à la crois‑

sance économique et à la création d’emplois.
2.	 Les politiques économiques ont un fort impact spa‑

tial, qu’il s’agit d’anticiper et de coordonner.
3.	 Les investissements urbains sont importants, multi

sectoriels et à long terme ; ils sont complexes et 
doivent être coordonnés au niveau national.

La productivité urbaine est essentielle  
à la croissance économique et à la création 
d’emplois

Investir dans les zones urbaines à croissance rapide est 
stratégique pour les pays, car stimuler le développement 
économique urbain stimule la croissance économique 
nationale. À mesure que les pays s’urbanisent et que 
leurs économies se transforment, l’activité économique 
qui alimente la croissance nationale se concentre de 
plus en plus dans les villes. Par conséquent, la crois‑
sance économique est déterminée par la productivité 
urbaine. Plus l’urbanisation progresse, plus la perfor‑
mance économique des villes devient importante pour 
la performance économique nationale.

Aucun pays au monde n’est devenu une économie 
à revenu élevé sans s’urbaniser. Seules les économies 
urbaines sont à même de développer des secteurs 
industriels et de services marchands robustes, piliers 
des économies avancées. Les villes sont des réservoirs 
de travailleurs qualifiés, de clients et de fournisseurs. 
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Elles offrent les infrastructures dont ont besoin les 
grandes entreprises pour opérer de manière efficace. 
Elles peuvent créer des emplois pour une population 

croissante, contrairement aux zones rurales, où la 
demande de main‑d’œuvre agricole ne connaît, au 
mieux qu’une faible croissance.

Graphique 3.1. Salaires urbains et ruraux dans six pays africains
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Note  Données de 2010 à 2019. En raison des différences de méthodes d’enquête entre pays, il n’est pas possible de comparer le niveau des salaires des différents pays, mais 
l’écart salarial entre villes et campagnes au sein d’un pays donné a été systématiquement estimé.

Source  Calculs de l’OCDE/CSAO fondés sur LSMS (Banque mondiale, 2008‑2019[3]) et Africapolis (OCDE/CSAO, 2018[1]).

Les avantages des villes pour une économie 
moderne résident dans le fait que les entreprises et 
les travailleurs y sont plus productifs et gagnent des 
salaires plus élevés (économie d’agglomération). 
Toutefois, l’urbanisation ne s’opère pas au détriment 
des revenus ruraux ; c’est généralement l’inverse qui 
se produit. Quand l’offre de main‑d’œuvre agricole 
diminue en raison de l’urbanisation, les salaires ruraux 
augmentent, les investissements en capital dans le 
secteur agricole sont plus rentables, la productivité 
augmente. En outre, l’urbanisation peut réduire le chô‑
mage rural et la fragmentation des terres agricoles ; 
ces deux facteurs étant corrélés à une faible produc‑
tivité agricole (Desiere et Jolliffe, 2018[4]). Enfin, la 
demande alimentaire urbaine croissante peut augmen‑
ter le niveau des revenus des zones rurales.

C’est au plus fort du processus d’urbanisation, 
lorsque la migration des campagnes vers les villes est 
la plus intense, que s’opère le passage d’une agricul‑
ture à faible rendement vers des industries et services 

à rendement élevé. L’Afrique doit exploiter l’avan‑
tage de la productivité urbaine dès maintenant, en 
investissant dans les villes et des infrastructures plus 
efficaces (Venables, 2018[5]). Une planification faible 
doublée de peu d’investissements dans les villes 
engendre des pertes de productivité. Ceci est parti‑
culier vrai dans les économies en développement qui 
peinent à faire émerger un secteur manufacturier 
performant. La fragmentation et la mauvaise connec‑
tivité des villes africaines provoquent une mauvaise 
allocation du travail et réduit la productivité (Banque 
mondiale, 2020[6]).

Les politiques économiques nationales  
ont un impact spatial important,  
qu’il s’agit d’anticiper

Les politiques économiques et initiatives sectorielles 
nationales ont un impact spatial important et souvent 
durable ; les politiques territorialement indifférenciées2  
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peuvent s’avérer coûteuses. Une perspective spa‑
tiale du développement tient compte du système 
urbain national, de la répartition de la population et 
des activités dans le territoire, et de leur rôle dans le 
développement socioéconomique. Le développement 
urbain dépend de la trajectoire choisie. De nombreuses 
villes africaines ont été établies pendant la période 
coloniale pour faciliter la production et l’exportation 
des ressources naturelles et des produits agricoles. Les 
villes ont perduré et grandi, même lorsque les activi‑
tés extractives et les systèmes de transport sur lesquels 
elles reposaient (par exemple les lignes de chemins 
de fer) ont perdu en importance. Dans une certaine 
mesure, le stock d’infrastructures dont ces villes ont 
hérité au moment de l’indépendance, l’inertie de la 
migration et de la croissance qui s’est poursuivie dans 
les périodes suivantes leur ont permis de subsister, 
même après qu’elles aient perdu leurs avantages éco‑
nomiques initiaux (Jedwab et Moradi, 2016[7]).

L’enseignement à tirer est clair : les politiques éco‑
nomiques ont des impacts spatiaux solides et durables. 
La politique industrielle constitue un autre excellent 
exemple. Historiquement, les politiques industrielles 
des économies en développement ont encouragé les 
exportations et la substitution de produits nationaux 
aux importations. Lorsque les industries de haute 
technologie nécessitant des travailleurs hautement 
qualifiés ont pris une place privilégiée, la croissance 
s’est progressivement concentrée dans quelques 
grands centres urbains, en particulier dans les zones 
côtières, comme cela a été le cas en Corée (Fullerton, 
1997[8]). En Afrique, le mouvement d’industrialisation 
par substitution des importations, mené par l’État au 
début de la période postcoloniale, a coïncidé avec une 
croissance rapide de la population urbaine, en parti‑
culier dans les plus grandes villes, où se concentraient 
les emplois. On comptait peu d’autres centres de crois‑
sance industrielle en dehors de la capitale ou des villes 
principales car les infrastructures et les capacités en 
ressources humaines restaient limitées.

Les politiques relatives à des secteurs qui peuvent 
sembler plus éloignés des villes, comme l’agriculture 
et la production alimentaire, peuvent avoir un impact 
marqué sur les villes, soulignant l’importance d’une 
approche spatiale du développement. Les interven‑
tions destinées à améliorer la productivité agricole, 
par exemple, peuvent favoriser l’émergence de petites 
et moyennes villes dynamiques qui tirent parti des 
chaînes de valeur alimentaires domestiques dans la 
région agricole ciblée. Les relations entre politiques 
économiques et impacts spatiaux ne sont cependant 
pas toujours linéaires. Leurs conséquences voulues 

ou involontaires doivent être soigneusement évaluées 
et maîtrisées.

Les investissements urbains  
sont d’ampleur variable, sporadiques  
et doivent être coordonnés

Les arguments économiques en faveur de l’investisse‑
ment dans les villes sont convaincants. La population 
urbaine de l’Afrique devrait pratiquement doubler au 
cours des deux prochaines décennies3 ; d’ici 2025, les 
villes africaines produiront déjà près des deux tiers du 
PIB et une part encore plus importante de la croissance 
du PIB (MGI, 2011[9]). Selon la Banque africaine de déve‑
loppement (BAfD), « Des infrastructures de mauvaise 
qualité réduisent jusqu’à 2 % le taux de croissance 
moyen par habitant en Afrique » et nuisent gravement 
aux « entreprises ayant une forte valeur ajoutée, de 
grands potentiels d’emploi et des liens importants avec 
d’autres secteurs » (BAfD, 2018, pp. 83‑84[10]). Même 
si l’Afrique serait la région du monde bénéficiant le 
plus de l’amélioration des infrastructures, ses villes 
pâtissent encore d’un manque criant de planification 
et d’investissements. Ceci se traduit par exemple, par 
le coût élevé de l’électricité qui réduit la compétiti‑
vité des entreprises. Les entreprises africaines paient 
entre 0.07 USD et 0.10 USD de plus le kWh d’électri‑
cité que les entreprises d’Asie de l’Est et du Sud. Le 
déficit d’investissement annuel total en infrastructures, 
pour l’ensemble de l’Afrique, est estimé entre 67.6 et 
107.5 milliards USD, un chiffre qui ne fera qu’aug‑
menter avec la progression de l’urbanisation. Les 
infrastructures stratégiques, comme les ports, les auto‑
routes, les réseaux de communication numérique et 
les zones économiques spéciales (ZES) ont une portée 
géographique nationale, mais jouent un rôle particu‑
lièrement important pour les économies urbaines. Les 
transports, l’énergie et les TIC, qui représentent 70 % 
des investissements nationaux en infrastructures, sont 
essentiels à la performance économique des villes 
(CEA, 2018b[11]).

Tous les investissements n’ont pas le même 
impact. Pour maximiser leur efficacité, ils doivent être 
soigneusement planifiés et coordonnés. Les investisse‑
ments en capital – logements, bâtiments commerciaux, 
usines et infrastructures – sont durables et immobiles. 
La valeur de chacun dépend des autres. Tous les inves‑
tisseurs, y compris les ménages, les chefs d’entreprise 
et les administrations publiques, doivent donc être au 
courant de ce que font les autres (Collier, 2017, p. 14[2]). 
Il en va de même entre les niveaux de gouverne‑
ment. Par exemple, l’efficacité d’un investissement du 
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ministère du commerce dans une Zone Économique 
Spéciale peut dépendre d’investissements parallèles 
dans les infrastructures routières reliant la ZES à un 
port, gérés par le ministère des transports.

La coordination horizontale et verticale entre 
entreprises, secteurs économiques et niveaux de gou‑
vernement est donc essentielle pour maximiser les 
complémentarités. La coordination est également 
importante au sein d’un même secteur, par exemple le 
logement. La problématique du logement repose sur 
une multitude de facteurs (foncier, financement, com‑
pétences, etc.) et a de nombreux effets multiplicateurs 
(emplois, moyens de subsistance, revenus, impôts sur 
la propriété). Selon une estimation, la mise à disposi‑
tion de crédits hypothécaires à long terme, calculés sur 
la valeur de 80 % de la maison la moins chère, pour‑
rait potentiellement créer 1.3 million d’emplois dans le 
secteur de la construction en Afrique (CAHF, 2017[12]), 
ce qui entraînerait une hausse importante des recettes 
fiscales. Cependant, il arrive souvent que les dépenses 
publiques d’investissement proviennent de budgets 
qui ne sont pas ceux qui bénéficient des revenus de 
ces investissements. Sans coordination adéquate entre 
les secteurs, des investissements publics rentables 
peuvent ne pas être réalisés, car les décideurs ne 
prennent en compte que les coûts incombant à un seul 
budget, sans tenir compte des revenus qui reviendront 
à un autre budget.

Considérations pour l’élaboration de politiques 
nationales sur le rôle économique des villes
Le Chapitre 1 a montré que les villes africaines sont pro‑
ductives, et que la productivité du travail y augmente 
en moyenne de 0.3 % lorsque la population augmente 
de 10 %. Les villes sont bénéfiques à bien d’autres 
égards. Cependant, le potentiel de ces villes n’est pas 
pleinement exploité ; d’importantes insuffisances per‑
sistent en termes de logement, d’infrastructures et de 
qualité des emplois. Cette section analyse des options 
de politiques nationales destinées à maximiser le rôle 
économique des villes.

L’urbanisation et la croissance économique sont 
étroitement liées mais la relation entre les deux est 
complexe et non linéaire. Toutes les villes ne présentent 
pas le même niveau de performance économique ; les 
mesures requises pour stimuler le développement 
économique peuvent varier d’une ville à l’autre. De 
nombreux facteurs contribuent à la productivité urbaine 
et déterminent si une ville atteindra son potentiel pro‑
ductif. Les types d’interventions et d’investissements 
dépendent donc du contexte, des opportunités et des 
faiblesses spécifiques à chaque agglomération. La 
littérature empirique concernant les facteurs qui déter‑
minent la productivité des villes africaines est à la fois 
vaste et préliminaire, surtout si l’on considère la com‑
plexité des facteurs en jeu et la difficulté que présente 
la mesure précise de leurs effets. Néanmoins, il est pos‑
sible d’affirmer avec une relative certitude que certains 
facteurs ont un impact significatif sur la capacité des 
villes à réaliser leur potentiel productif.

Encadré 3.1. La littérature concernant le développement économique des villes

Si la littérature sur la productivité des villes est abondante, 
les études concernant les villes africaines et plus générale‑
ment les villes des pays en développement sont limitées. 
Le tableau ci‑après présente une vue d’ensemble de la lit‑
térature portant sur les déterminants du développement 
économique des villes des pays en développement et ser‑
vira de base aux discussions de cette section.
Le tableau comprend des rapports d’organisations 
internationales comme la BAfD, la Banque mondiale, la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique 
(CEA), le Fonds monétaire international (FMI), l’OCDE, le 
Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD), le Programme des Nations Unies pour les établis‑
sements humains (ONU‑Habitat), ainsi que les think tanks 
Brookings Institution et International Growth Centre, 
notamment. Il comprend également des études empi‑
riques qui mesurent l’impact de divers facteurs sur la 
performance économique des villes (mesurée par la pro‑
ductivité des entreprises, les salaires, le PIB, l’emploi ou 
la transformation structurelle), spécifiques aux villes ou à 
des secteurs typiquement urbains, comme la production 
industrielle. Il n’a pas été possible de dresser une liste 
exhaustive de ces études ; l’accent a donc été mis sur les 
études relativement récentes.
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Tableau 3.1. Littérature sur les facteurs contribuant aux performances économiques 
des villes des pays en développement

Facteur contribuant à 
la performance éco-
nomique urbaine1

Littérature concernant les villes des pays en développement

Capital humain Asmal et al. (2020[13]) ; Barro (2001[14]) ; Calderón et Servén (2010[15]) (2010[16]) ; Calderón et al. 
(2011[17]) ; Chauvin et al. (2017[18]) ; Chen et Dahlman (2004[19]) ; Commission on Growth and  
Development (2008[20]) ; Dinh et al. (2012[21]) ; Dollar, Hallward‑Driemeier et Mengiste, (2005[22]) ;  
Hasan et. al. (2017[23]) ; Isaksson (2007[24]) ; Kim et Loayza (2019[25]) ; Lall et al. (2017[26]) ;  
Newman et al., (2016[27]) ; Page et al. (2020[28]) ; Quintero et Roberts (2018[29]) ; ONU‑Habitat (2020[30]) ;  
Wei et Hao (2011[31]) ; Banque mondiale (2004[32]) ; Banque mondiale (2009[33]) ; York et Fraser (1989[34])

Infrastructure nationale Amirtahmasebi (2016[35]) ; Andres, Biller et Dappe (2015[36]) ; Asmal et al. (2020[13]) ; BAfD, OCDE  
et PNUD (2016[37]) ; Banque mondiale (2004[32]) ; Banque mondiale (2009[33]) ; Banque mondiale 
(2013[38]) ; Boopen (2006[39]) ; Calderón et Servén (2010[15]) ; Calderón et Servén (2010[16]) ; Calderón, 
Moral‑Benito et Servén (2011[17]) ; Chen et Dahlman (2004[19]) ; Collier (2016[40]) ; Combes et Gobillon 
(2015[41]) ; Commission on Growth and Development (2008[20]) ; Escribano, Guasch et Pena (2010[42]) ; 
Hulten (1996[43]) ; Isaksson (2007[24]) ; Lipscomb, Mobarak et Barham (2013[44]) ; McCulloch et Zileviciute 
(2017[45]) ; Newman et al. (2016[27]) ; Njoh, (2009[46]) ; Page et al. (2020[28]) ; Paunov et Rollo (2015[47]) ; 
Quintero et Roberts (2018[29]) ; Seethepalli, Bramati et Veredas (2008[48]) ; York et Fraser (1989[34])

Infrastructure urbaine Arnold, Mattoo et Narciso (2006[49]) ; Aterido et Hallward‑Driemeier (2007[50]) ; Aterido, Hallward‑ 
Driemeier et Pagés (2007[51]) ; Asmal et al. (2020[13]) ; Bacon et Kojima (2016[52]) ; BAfD, OCDE et PNUD 
(2016[37]) ; Banque mondiale (2009[33]) ; Banque mondiale (2013[38]) ; Bastos et Nasir (2004[53]) ;  
Collier (2016[40]) ; Commission on Growth and Development (2008[20]) ; Dethier, Hirn et Straub (2010[54]) ; 
Dollar, Hallward‑Driemeier et Mengiste (2005[22]) ; Escribano et Guasch (2005[55]) ; Escribano, Guasch 
et Pena (2010[42]) ; Hasan et. al. (2017[23]) ; Hommann et Lall ; Iimi (2011[56]) ; Kriticos et Henderson 
(2019[57]) ; Lall, Henderson et Venables (2017[26]) ; Mensah (2018[58]) ; Metropolis (2019[59]) ; Page et al. 
(2020[28]) ; Peters, Vance et Harsdorff (2010[60]) ; Rijkers, Söderbom et Loening (2010[61]) ; CEA (2018[62])

Environnement  
réglementaire

Acemoglu, Johnson et Robinson (2001[63]) ; Banque mondiale (2004[32]) ; Bastos et Nasir (2004[53]) ;  
Commission on Growth and Development (2008[20]) ; Dethier, Hirn et Straub (2010[54]) ;  
Hallward‑Driemeier, Wallsten et Xu (2006[64]) ; Isaksson (2007[24]) ; Kriticos et Henderson (2019[57]) ; 
McMillan et Rodrik (2011[65]) ; McMillan, Rodrik et Verduzco‑Gallo (2014[66]) ; Newman et al. (2016[27]) ; 
Page et al. (2020[28]) ; Rodrik, Subramanian et Trebbi (2004[67])

Corruption Aterido, Hallward‑Driemeier et Pagés (2007[51]) ; Banque mondiale (2004[32]) ; Bastos et Nasir (2004[53]) ; 
Commission on Growth and Development (2008[20]) ; Dethier, Hirn et Straub (2010[54]) ; Escribano 
et Guasch (2005[55]) ; Fisman et Svennson (2007[68]) ; Hallward‑Driemeier, Wallsten et Xu (2006[64]) ; 
Newman et al. (2016[27])

Finance Aterido et Hallward‑Driemeier (2007[50]) ; Aterido, Hallward‑Driemeier et Pagés (2007[51]) ;  
Banque mondiale (2004[32]) ; Commission on Growth and Development (2008[20]) ; Dethier, Hirn 
et Straub (2010[54]) ; Dinh et al. (2012[21]) ; Dinh, Mavridis et Nguyen (2012[69]) ; Dollar, Hallword‑Driemeier  
et Mengistae (2005[22]) ; Rijkers, Söderbom et Loening (2010[61]) ; Page et al. (2020[28])

Composition du secteur 
économique

Abdel‑Rahman et Fujita (1990[70]) ; BAfD, OCDE et PNUD (2016[37]) ; Asmal et al. (2020[13]) ; Commission  
on Growth and Development (2008[20]) ; Gollin, Jedwab et Vollrath (2016[71]) ; Henderson et Kriticos 
(2018[72]) ; Isaksson (2007[24]) ; Kriticos et Henderson (2019[57]) ; McMillan et Rodrik (2011[65]) ; McMillan, 
Rodrik et Verduzco‑Gallo (2014[66]) ; ONU‑Habitat (2010[73]) ; ONU‑Habitat (2020[30]) ; Page et al. 
(2020[28]) ; York et Fraser (1989[34])

1  Les finances publiques ne sont pas incluses ici, bien qu’elles soient fréquemment mentionnées dans les rapports à ce sujet en tant que condi‑
tion préalable au succès économique des villes. Les finances, dont il est question au Chapitre 5, ont pour rôle de faciliter les autres facteurs. De 
même, la bonne gouvernance est mentionnée dans de nombreux rapports et facilite, elle aussi, les autres facteurs.
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Lorsqu’elles grandissent, les villes deviennent  
plus productives, mais font également face  
à des contraintes majeures

Les économies d’agglomération rendent les grandes 
villes plus productives que les petites. Cette tendance 
est vérifiée au niveau mondial, l’est aussi en Afrique. 
Cependant, une partie de ce gain de productivité est 
perdue en Afrique, en raison de coûts de fonctionne‑
ment plus élevés des villes. Les villes africaines sont 
plus chères que celles des pays ayant un niveau de 
revenu comparable, avec un écart pouvant atteindre 
31 % (Nakamura et al., 2016[74]). La main‑d’œuvre 
industrielle est plus coûteuse en Afrique que dans les 
pays à niveau de revenu semblable d’autres régions du 
globe ; peu de pays africains semblant avoir un avan‑
tage de faible coût de la main‑d’œuvre pour soutenir 
la compétitivité dans le secteur manufacturier (Gelb 
et al., 2020[75]). En raison de l’insuffisance d’investisse‑
ment face à la croissance démographique rapide, de 
nombreuses villes africaines connaissent un dévelop‑
pement urbain fragmenté, des problèmes de logement 
et un manque de transports efficaces et abordables, 
réduisant parfois l’accessibilité des travailleurs aux 
emplois. Ainsi, à Nairobi, les passagers de la compa‑
gnie des Matatu (minibus privés) ne peuvent accéder 
qu’à 4 % des emplois en 30 minutes ou moins, 10 % en 
45 minutes ou moins et 20 % en une heure ou moins. 
Dans les villes ougandaises, 70 % des travailleurs 
rejoignent leur lieu de travail à pied, souvent sur de 
longues distances (Grover, Lall et Timmis, 2021[76]).

La hausse des coûts urbains fait partie intégrante 
des économies d’agglomération. Au fur et à mesure 
qu’une ville se développe, en fonction du type et des 
caractéristiques de ses activités économiques et de la 
technologie dominante en matière de production et 
de connectivité, elle atteint un cap où les coûts et les 
nuisances commencent à l’emporter sur les avantages 
d’une taille croissante. Or, en Afrique, de nombreuses 
villes atteignent prématurément ce cap. Cela s’explique 
par le fait que leur croissance ne s’accompagne pas d’in‑
vestissements proportionnels dans les infrastructures 
et le logement et manque souvent d’une planification 
adéquate. La plupart des villes principales d’Afrique 
sont relativement petites en comparaison internatio‑
nale, mais en raison de la vitesse et de l’ampleur de 
l’urbanisation dans un contexte de faibles revenus et 
d’infrastructures inadéquates, la croissance urbaine 
continue augmente les coûts urbains et accentue les 
problèmes de congestion qui doivent être atténués 
(Henderson et Kriticos, 2018[72]).

Considérant les avantages de l’urbanisation, pré‑
sentés au Chapitre 1, des politiques visant à limiter la 

croissance de la population urbaine constitueraient une 
réponse économiquement et socialement néfaste au 
problème des coûts élevés dans les villes. Ce sont des 
investissements plus nombreux et plus efficaces qui 
sont nécessaires. Le développement urbain a souvent 
précédé la planification, ce qui a conduit à des agglomé‑
rations sans réseaux routiers connectés et sans services 
publics adéquats. L’occupation des sols est souvent 
inefficace et socialement ségréguée : les quartiers cen‑
traux intéressants restent peu développés tandis que 
des zones à forte densité de population, comme les 
bidonvilles, sont mal desservies par les infrastructures 
de base. Les gains d’efficacité potentiels de la densité 
ne sont pas exploités en raison d’une mauvaise planifi‑
cation de l’occupation des sols, d’une gestion foncière 
inadéquate et de règles de zonage rigides. Il en résulte 
une inefficacité urbaine croissante, qui se traduit par 
des hausses insoutenables du coût de la vie, y compris 
pour les trajets domicile‑travail, un coût excessif du 
logement par rapport au revenu, des coûts de transac‑
tion élevés pour les activités commerciales, sans parler 
d’un taux de chômage en hausse (CEA, 2017[77]). Ces 
coûts et ce manque d’équipements collectifs réduisent 
les gains nets des économies d’agglomération et de 
la densité urbaine ; ils peuvent dissuader les entre‑
prises et les travailleurs qualifiés de s’installer dans les 
grandes villes (Grover, Lall et Timmis, 2021[76]).

Le rayonnement économique des villes dépend  
des emplois qu’elles créent

Les travailleurs des villes africaines sont plus suscep‑
tibles d’occuper des emplois qualifiés et sont moins 
exposés au risque de sous‑emploi que leurs homo‑
logues ruraux. Plus de la moitié des hommes et plus 
des trois quarts des femmes qui y travaillent occupent 
cependant des emplois non qualifiés (Chapitre 1). 
L’importance du secteur informel et le chômage sont 
d’autres préoccupations majeures. La création d’un 
plus grand nombre d’emplois décents constitue donc 
une priorité politique4. Le Chapitre 1 a montré que la 
composition sectorielle des emplois urbains est restée 
stable au cours des deux dernières décennies. Malgré 
quelques progrès récents, les changements structu‑
raux globaux dus à l’urbanisation n’ont souvent pas 
favorisé la croissance autant qu’ils auraient pu le faire ; 
la plupart des travailleurs qui ont quitté l’agriculture 
ont trouvé des emplois dans des activités de services 
à faible productivité, principalement dans le secteur 
informel (McMillan, Rodrik et Verduzco‑Gallo, 2014[66]).

Dans d’autres régions du globe, l’industrie a 
largement contribué à la création d’emplois produc‑
tifs en ville ; or dans les villes africaines, ces résultats 
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sont mitigés. La part des emplois industriels formels 
dans l’ensemble des chaînes de valeur n’est que de 
10 % en Éthiopie et au Sénégal, ou 20 % en Afrique 
du Sud, contre plus de 35 % dans des pays comme le 
Bangladesh, le Brésil, la Chine, l’Inde et la Malaisie 
(Banque mondiale, 2020[6]). Ils ont légèrement pro‑
gressé ces dernières années (Graphique 3.2). Cette 
progression n’est pas anodine si l’on considère que ce 

chiffre avait stagné à 7.2 % en Afrique entre 1990 et 
2010 et décliné en Amérique latine et dans les Caraïbes 
au cours de la même période. Bien que le niveau des 
activités industrielles en Afrique soit faible par rapport 
à d’autres régions, cette hausse des emplois manufac‑
turiers constitue une rupture dans la tendance longue 
à la désindustrialisation documentée pour la période 
1960–2011 (Kruse et al., 2021, p. 8[78]).

Graphique 3.2. Proportion des emplois industriels et agricoles par région, 2000‑19
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Source  Données : Indicateurs du développement dans le monde (WDI) (Banque mondiale[79]); tableau des auteurs.

Dans le passé, la création d’emplois dans les villes 
n’a pas toujours été une priorité. L’une des questions 
centrales de la politique économique nationale est 
de fixer des priorités d’investissement public. Cela 
implique de mobiliser des ressources, même limitées, 
pour soutenir des secteurs économiques stratégiques 
susceptibles de stimuler la croissance et la création 
d’emplois décents. Les villes n’ont pas toujours figuré 
parmi les secteurs économiques prioritaires ciblés par 
la planification nationale du développement en Afrique, 
les emplois urbains décents demeurant une lacune 
critique des politiques nationales (CEA, 2017b[80]). Pour
tant, les politiques ciblant les secteurs économiques 
créateurs d’emplois productifs seront essentielles à la 

réalisation du potentiel économique des villes et à la 
transformation structurelle de l’économie nationale.

La nouvelle génération de politiques industrielles 
est encourageante. Elle peut être porteuse d’une 
renaissance des emplois manufacturiers. Les entre‑
prises industrielles, en particulier celles du commerce 
d’exportation, ne sont pas nécessairement riches en 
emplois, même lorsqu’elles réussissent.

Un basculement est intervenu dans les années 
2010, lorsque l’Afrique semble avoir rattrapé une partie 
de son retard. Les pays classés comme exportateurs de 
produits manufacturés ont augmenté leur production 
mais la part de l’emploi dans le secteur manufacturier 
a diminué. Dans le même temps, les exportateurs de 
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produits non manufacturés ont augmenté l’emploi, 
mais pas la productivité. Dans le cas de l’industrialisa‑
tion des exportateurs de produits non manufacturés, la 
demande domestique – qui a augmenté en raison d’une 
augmentation des revenus agricoles, des dépenses 
publiques et des transferts extérieurs – a probable‑
ment élargi le marché des produits manufacturés (de 
moindre qualité) (Diao et al., 2021[81]).

Si un secteur manufacturier fort est important 
pour le développement économique de l’Afrique, il 
n’est pas suffisant. Des services modernes et échan‑
geables, qui tendent à se concentrer en ville – TIC, 
tourisme, transports, logistique – et la production 
agro‑industrielle5, sont généralement des secteurs 
qui ont le potentiel de stimuler la productivité et les 
emplois urbains (Newfarmer, Page et Tarp, 2019[82]). Ces 
secteurs sont cruciaux car il n’est pas certain que les 
pays africains puisse suivre le chemin des pays d’Asie 
de l’Est et du Sud, fortement dépendants de l’indus‑
trie à haute intensité de main‑d’œuvre. Les pays d’Asie 
de l’Est et du Sud‑Est disposant toujours d’avantages 
comparatifs importants dans ces secteurs, il est difficile 
pour d’autres pays d’en reproduire les stratégies.

En Afrique, l’emploi dans le secteur manufac‑
turier urbain est le fait des petites entreprises qui 
absorbent de la main‑d’œuvre mais n’augmentent 
pas leur productivité. Inversement, la part de l’emploi 
des grandes entreprises diminue, alors que leur part 
de production augmente. Cette observation concorde 
avec celles de Diao et al. (2021[81]), qui notaient qu’en 
Éthiopie et en Tanzanie, les grandes entreprises ont 
connu une croissance de la productivité sans augmen‑
tation de l’emploi, tandis que les petites entreprises 
ont absorbé des travailleurs sans augmentation de la 
productivité. Quoi qu’il en soit, il semble difficile d’aug‑
menter la taille des entreprises. Les micro‑entreprises 
(moins de 20 employés) et les petites entreprises (entre 
21 et 50 employés) deviennent rarement des entre‑
prises moyennes (entre 51 et 100) ou grandes (>101). 
En Éthiopie, par exemple, 97 % des emplois formels 
dans le secteur manufacturier sont créés par des entre‑
prises moyennes et grandes (Mukim, 2016[83]). Dans ce 
pays, seules 7 % des entreprises comptant entre 10 et 
30 travailleurs, en comptaient plus de 50  dix ans plus 
tard. Ceci suggère une mortalité élevée des entreprises 
et une taille moyenne obstinément faible des petites 
entreprises (Shiferaw et Bedi, 2013[84]). Les petites 
entreprises ont tout intérêt à s’installer en ville pour 
les mêmes raisons que les grandes entreprises, notam‑
ment une base de clientèle importante et concentrée, 
l’accès aux produits et aux services et l’accès à la 
main‑d’œuvre.

Les villes peuvent prendre des mesures pour sou‑
tenir le développement des entreprises, notamment en 
améliorant le climat général des affaires et en suppri‑
mant les obstacles tels que l’accès aux financements et 
à la technologie pour les petites et micro‑entreprises 
(Bartik et Sotherland, 2019[85]). La formalisation des 
marchés fonciers peut aider les petites entreprises à 
trouver des emplacements en ville pour développer 
leur activité. Il est également possible de stimuler la 
productivité des micro‑ et petites entreprises en sim‑
plifiant les processus réglementaires, en encourageant 
l’accès aux financements (pour les entreprises du sec‑
teur informel comme formel) et en améliorant l’accès 
au développement des compétences et des capacités, y 
compris l’apprentissage tout au long de la vie pour les 
cadres comme pour la main‑d’œuvre.

Le capital humain contribue significativement  
à la productivité urbaine

Il ne fait aucun doute que le capital humain, en parti‑
culier l’éducation et les compétences, joue un rôle dans 
la performance économique urbaine. (Tableau 3.1). 
Plusieurs études suggèrent même que le capital 
humain est encore plus important que les infrastruc‑
tures et d’autres facteurs essentiels. Une étude portant 
sur 115 pays en développement (Kim et Loayza, 2019[25]) 
montre que, entre 1994 à 2014, les améliorations appor‑
tées à l’éducation ont été ‑ de loin ‑ l’élément le plus 
déterminant de la croissance totale de la productivité 
des facteurs (près de la moitié) ; devant l’innovation, 
l’efficacité du marché, les infrastructures et les institu‑
tions. Une autre étude portant sur 88 pays, dont 30 en  
Afrique (Calderón, Moral‑Benito et Servén, 2011[17]), 
démontre que le capital humain l’emporte sur les 
infrastructures pour prédire le PIB par travailleur. 
Quintero et Roberts (2018[29]) constatent, dans une étude 
portant sur 16 pays d’Amérique latine et des Caraïbes, 
que le capital humain a un impact plus important sur 
les salaires urbains que la densité et la connectivité 
avec d’autres marchés urbains.

Le Chapitre 1 montre que le niveau d’éducation 
est plus élevé dans les villes que dans les zones rurales, 
et qu’il augmente avec la taille des villes. Les travail‑
leurs des grandes villes ont davantage d’opportunités 
pour acquérir de nouvelles compétences et élargir 
leur expérience professionnelle ; il s’agit là d’atouts 
durables pour ces travailleurs, y compris s’ils démé‑
nagent dans d’autres villes (La Roca et Puga, 2017[86]). 
Tout ce qui précède mène à formuler deux implica‑
tions politiques majeures : 1) les investissements dans 
les compétences des travailleurs ont des rendements 
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individuels et sociétaux considérables ; et 2) les obsta‑
cles à la croissance urbaine et donc à l’accumulation 
du capital humain, tels que l’offre de logements ou la 
fourniture de services urbains, devraient être suppri‑
més (Glaeser et Xiong, 2017[87]).

Les compétences amplifient les économies 
d’agglomération, et les économies d’agglomération 
encouragent l’accumulation de compétences, car elles 
conduisent à des salaires plus élevés pour les travailleurs 
qualifiés dans les villes (Glaeser et Resseger, 2010[88] ; La 
Roca et Puga, 2017[86]). Des études empiriques montrent 
que les travailleurs qualifiés, dotés de bonnes compé‑
tences non techniques et d’une bonne expérience, 
profitent le plus de leur présence dans les grandes 
villes en gagnant des salaires plus élevés (Bacolod, 
Blum et Strange, 2009[89] ; Kriticos et Henderson, 
2019[57]). Par conséquent, les travailleurs des zones 
rurales qui migrent vers les villes investissent dans  

l’acquisition de compétences, car l’impact des compé‑
tences sur les salaires des travailleurs est plus élevé 
dans les zones urbaines que dans les zones rurales.

En Afrique, les niveaux d’éducation dans les villes 
ont considérablement augmenté ces trois dernières 
décennies. Dans les villes de plus de 1 million d’habi‑
tants, le nombre d’années de scolarité des personnes 
de 18 à 29 ans est passé d’une moyenne de 6.5 ans 
à plus de 9 ans entre 1990 et 2010 (voir Chapitre 1). 
Cette évolution devrait avoir un impact positif durable 
dans les décennies à venir, étant donné les avantages 
économiques et sociaux d’une meilleure éducation 
tout au long de la vie. Des efforts supplémentaires 
sont cependant nécessaires pour que le nombre de 
travailleurs qualifiés augmente. Comme le montre le 
Graphique 3.3, la pénurie de travailleurs qualifiés est 
toujours citée comme une contrainte majeure pour 
les entreprises.

Graphique 3.3. Pourcentage des entreprises identifiant l’inadéquation des compétences des travailleurs comme 
un obstacle majeur
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L’augmentation du nombre de travailleurs qua‑
lifiés profitera également aux travailleurs moins 
qualifiés, y compris ceux de l’économie informelle, 
car leurs tâches sont complémentaires. Un plus grand 
nombre de travailleurs qualifiés tend à améliorer les 
perspectives d’emploi et le salaire des travailleurs non 
qualifiés (Eeckhout, Pinheiro et Schmidheiny, 2014[91]). 

Les travailleurs moins formés profitent de cette com‑
plémentarité de différentes manières. Ils apprennent 
de leurs interactions avec les travailleurs éduqués et 
deviennent plus productifs ; les travailleurs éduqués 
innovent et créent de nouveaux emplois dont béné‑
ficient aussi ceux qui le sont moins ; les travailleurs 
éduqués qui gagnent des revenus plus élevés achètent 
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davantage de biens de consommation et services pro‑
duits localement, ce qui crée des emplois pour les 
travailleurs moins éduqués ; enfin, une réduction du 
nombre de travailleurs peu qualifiés fait grimper les 
salaires de ces derniers (Winter, 2020[92]).

L’infrastructure est essentielle  
pour le développement urbain

Les avantages de l’urbanisation dépendent large‑
ment des infrastructures et des institutions (Turok et 
McGranahan, 2013[93])6. Si le Chapitre 1 a montré que 
les villes offrent un meilleur accès aux infrastructures 
que les zones rurales, et que les grandes villes font 
mieux que les petites, de nombreuses villes africaines 
sont encore en retard par rapport à celles d’autres 
régions du monde en matière de services urbains de 
base (Graphique 3.4).

L’infrastructure urbaine, plus que tous les autres 
facteurs, à l’exception du capital humain, est le facteur 

le plus clairement reconnu pour son rôle dans la pro‑
ductivité des villes en développement. En Afrique, c’est 
le besoin d’un approvisionnement fiable en électricité 
qui a été le plus documenté (Straub, 2008[94]). Dans une 
étude portant sur 26 pays africains, Escribano, Guasch 
et Pena (2010[42]) montrent que l’électricité est le fac‑
teur le plus déterminant de la productivité totale des 
facteurs des entreprises. Mais si l’importance de l’élec‑
tricité est bien documentée, il est souvent difficile de 
distinguer les effets des différents types d’infrastruc‑
tures car leurs efficacités respectives sont étroitement 
corrélées les unes avec les autres. En outre, les besoins 
les plus urgents en infrastructures varient d’une 
ville à l’autre et, à mesure que les raccordements au 
réseau électrique se généralisent, notamment dans les 
grandes villes, où environ 80 % des ménages ont accès 
à l’électricité (Graphique 3.4), il sera de plus en plus 
important de réduire les écarts d’accès à d’autres types 
d’infrastructures, notamment l’eau, l’assainissement, 
les transports et les TIC.

Graphique 3.4. Accès des villes à l’électricité, à l’eau et à l’assainissement, par région
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Source  Indicateurs du développement dans le monde (WDI) (Banque mondiale[79]) ; graphique des auteurs.
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De nombreuses études insistent sur l’importance 
du transport urbain pour la connectivité des travailleurs 
et des entreprises et contribue à créer des économies 
d’agglomération (BAfD/OCDE/PNUD, 2016[37] ; Lall, 
Henderson et Venables, 2017[26] ; Page et al., 2020[28] ; 
Banque mondiale, 2013[38] ; Kriticos et Henderson, 
2019[57]). Certains rapports traitent plus particulièrement 
du rôle des transports en commun (Collier, 2016[40] ; 
Banque mondiale, 2013[38] ; ONU‑Habitat, 2020[30]). Si 
les arguments théoriques en faveur de l’importance 
des transports sont clairs, les travaux empiriques sur 
le rôle des transports intra‑urbains sont moins nom‑
breux. Néanmoins, les données empiriques existantes 
montrent généralement l’effet marqué de divers élé‑
ments des infrastructures de transport (public).

Les infrastructures nationales, et non uniquement 
celles des villes, sont importantes elles aussi7. Ceci est 
particulièrement vrai pour les infrastructures de trans‑
port, car les villes productives doivent pouvoir être 
connectées aux marchés extérieurs (voir Chapitre 2). 
D’autres éléments de l’infrastructure nationale, tels 
que la production d’électricité et le réseau de télécom‑
munications, sont également fondamentaux ; ils sont 
souvent des conditions préalables à la mise en place 
de bonnes infrastructures intra‑urbaines. La fourniture 
d’infrastructures constitue un autre domaine politique 
où les responsabilités nationales et locales convergent 
et doivent être coordonnées.

Les institutions et l’environnement réglementaire 
ont un impact sur la productivité urbaine

Il est largement reconnu que l’environnement régle‑
mentaire est important pour la productivité urbaine, 
mais il n’existe pas de consensus sur les réglemen‑
tations les plus importantes et dans quels contextes. 
Plusieurs études ont analysé les cadres réglemen‑
taires, y compris concernant le marché du travail, la 
concurrence, les droits de propriété (pas seulement 
du foncier examiné ci‑dessous) et, plus généralement, 
visant à faciliter la pratique des affaires. La corruption 
semble représenter une contrainte importante pour la 
performance économique des villes des pays en déve‑
loppement, bien que ce soit moins le cas en Afrique 
que dans d’autres régions du monde (voir sources du 
Tableau 3.1).

Les évidences empiriques montrent que les 
règlementations concernant la facilité à conduire des 
affaires et la logistique sont déterminantes pour la 
performance des entreprises urbaines (Dinh et al., 
2012[21] ; Aterido et Hallward‑Driemeier, 2007[50] ; Dollar, 
Hallward‑Driemeier et Mengistae, 2005[22] ; Escribano, 
Guasch et Pena, 2010[42]). Cela n’est pas surprenant 

si l’on considère, d’une part que les villes africaines 
sont marquées par la prédominance du secteur abrité 
et la difficulté de créer des emplois dans les activités 
exposées plus productive ; et que d’autre part la dépen‑
dance aux importations pour de nombreux intrants 
nécessaires à la production urbaine est importante. 
Cependant, force est de constater que les principaux 
rapports sur les villes africaines ne mentionnent géné‑
ralement pas qu’il faut s’attaquer aux barrières au 
commerce ; un sujet qui devrait être plus mis en avant 
dans le discours de développement sur le sujet.

Enfin, la capacité des entreprises à accéder au 
financement, qui est étroitement liée à l’environnement 
institutionnel, est un facteur de performance écono‑
mique des villes dont l’importance a été amplement 
démontrée (Tableau 3.1). Les difficultés d’accès aux 
financements sont particulièrement contraignantes 
pour les petites entreprises (Aterido, Hallward‑ 
Driemeier et Pagés, 2007[51]) et constituent également 
une contrainte majeure pour de nombreux gouver‑
nements locaux (voir Chapitre 5). Elles entravent 
l’expansion des entreprises et empêchent les gouver‑
nements locaux d’investir dans les infrastructures.

La forme urbaine est importante  
pour le fonctionnement des villes,  
mais les données empiriques sur le sujet  
sont limitées

Les avantages des villes découlent de la proximité et de 
la connectivité des acteurs économiques. Il n’est donc 
pas surprenant que la forme urbaine et l’urbanisme 
fassent partie intégrante des facteurs déterminants 
pour la performance économique des villes africaines. 
Les zones urbaines fragmentées – avec d’importantes 
différences de densité de population, de long trajets 
domicile‑travail à l’intérieur des villes et un manque 
de transports intra‑urbains – empêchent l’émergence 
d’économies d’agglomération et réduisent la crois‑
sance économique (Collier, 2016[40] ; Lall, Henderson 
et Venables, 2017[26] ; ONU‑Habitat, 2020[30]). Les 
urbanistes soutiennent depuis longtemps que de nom‑
breuses dimensions de la forme urbaine déterminent 
le fonctionnement des villes. Il s’agit en particulier de 
la forme, de la taille et la densité, de l’agencement, du 
réseau routier, de l’organisation de l’espace, des types 
et de la conception des immeubles (Dempsey et al., 
2008[95]). Ces facteurs jouent sur les déterminants de la 
productivité urbaine, notamment la manière dont les 
individus interagissent les uns avec les autres, le fait 
que les routes puissent transporter efficacement un 
grand nombre d’usagers, sans être sujettes à la conges‑
tion, et le coût des infrastructures.
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S’il est vrai que l’impact de la forme urbaine fait 
l’objet d’un intérêt croissant de la part des chercheurs 
et des décideurs politiques, nombre des facteurs qui la 
composent restent difficiles à mesurer d’une manière 
systématique. En la matière, les données empiriques 
fiables sont rares, particulièrement dans les pays en 
développement. Le travail d’Harari (2020[96]) fait excep‑
tion. Il montre que les villes indiennes dont la forme 
urbaine est plus compacte ont une croissance démo‑
graphique plus élevée et que l’accessibilité et la qualité 
de vie y sont meilleures. La base de données Africapolis 
(OCDE/CSAO, 2018[1]) contient des données sur l’exten‑
sion urbaine des villes africaines en 2015. Elle peut 
servir à étudier la forme urbaine en appliquant une 
méthodologie semblable à celle de Angel, Parent et 
Civico (2010[97]) et Harari (2020[96]). La distance moyenne 

entre deux points pris au hasard dans une ville donnée 
est calculée et standardisée par rapport à la superficie 
totale de la ville8 ; de sorte qu’elle ne reflète pas sim‑
plement la taille de la ville. Plus une ville est compacte, 
plus la distance moyenne entre deux points situés à l’in‑
térieur de celle‑ci est faible. Le Graphique 3.5 montre 
l’extension urbaine de cinq villes africaines de plus de 
1 million d’habitants présentant la distance moyenne la 
plus longue entre deux points et celle des cinq villes 
présentant la distance moyenne la plus petite. Deux 
tendances se dégagent : la forme des villes où les dis‑
tances sont élevées n’est pas ronde et leur structure 
urbaine est discontinue, avec de nombreux intervalles 
entre les zones bâties. A l’inverse, les villes où les 
distances moyennes sont faibles sont plus rondes et 
contiennent moins d’intervalles entre zones bâties.

Graphique 3.5. Forme des villes et impact sur la densité de population
Grandes villes africaines où la distance moyenne entre deux points est la plus grande (rangée supérieure) et la plus petite (rangée inférieure)47
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S : 35.07 / nS : 3.14

Gisenyi, Rwanda
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S : 23.2 / nS : 2.35

Al-Mansura, Égypte
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S : 13.9 / nS : 2.32

Asyut, Égypte
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S : 12.56 / nS : 2.25
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S : 13.63 / nS : 0.98
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Note  La rangée supérieure montre la forme des cinq villes africaines de plus de 1 million d’habitants où la distance moyenne entre deux points de leur territoire (ajustée en 
fonction de la superficie) est la plus grande. La rangée inférieure montre la forme des cinq villes africaines de plus de 1 million d’habitants où la distance moyenne entre deux 
points de leur territoire (ajustée en fonction de la superficie) est la plus petite. Il est possible de télécharger sur africapolis.org l’extension urbaine de toutes les villes africaines. S est 
un disconnected index (littéralement, indice déconnecté) qui montre la distance moyenne entre deux points aléatoires dans la ville. nS est un disconnected index normalisé défini 
comme S divisé par le rayon du cercle de surface équivalente, c’est‑à‑dire le rayon d’un cercle ayant la même surface que la zone bâtie. Plus de la valeur de nS est élevée, plus 
l’extension urbaine de la ville est déconnectée.

Source  Calculs OCDE/CSAO fondés sur OCDE/CSAO (OCDE/CSAO, 2018[1]), sur la base de Angel, Parent et Civico (2010[97]), ainsi que Harari (2020[96]).



113DYNAMIQUES DE L’URBANISATION AFRICAINES 2022 © OCDE/Nations unies 2022

 Chapitre 3   Ancrer le rôle des villes dans la planification économique nationale

Au‑delà de l’agencement urbain plus ou moins 
compact, de nombreuses autres dimensions de la 
forme urbaine ont un impact sur la productivité et le 
fonctionnement des villes. Le développement axé sur 
le transport (transport‑oriented development ou tran‑
sit‑oriented development (TOD), en anglais) est un 
instrument permettant d’améliorer l’accessibilité et de 
réduire les embouteillages ; y compris en orientant la 
construction de logements et de locaux commerciaux 
principalement le long des corridors de transport. 
Lorsque les administrations locales n’ont pas la capa‑
cité de mettre en œuvre des TOD, il est important, 
pour limiter les coûts futurs de construction des 
infrastructures, qu’elles empêchent, à court terme, les 
constructions non planifiées sur des terrains qui seront 
nécessaires pour les futurs corridors de transport 
(Angel, 2011[98]).

Des formes urbaines productives et vivables 
peuvent également résulter de la création de quar‑
tiers denses et bien desservis dans des lieux centraux. 
La densité encourage les interactions qui à leur tour 
nourrissent l’innovation et les économies d’agglomé‑
ration. Les quartiers denses ont toutefois besoin de 
bonnes infrastructures pour être viables et fonctionner 
efficacement. Des politiques d’urbanisation assorties 
d’investissements produisant des transports publics 
efficaces et des espaces publics de qualité créeront 
des quartiers hautement productifs et attrayants d’une 
densité de plus de 50 000 habitants au km2. A l’inverse, 
des densités similaires dans un bidonville mal desservi 
limitent la productivité et entraînent de mauvaises 
conditions de vie.

Il est également important de créer des quartiers 
d’affaires et des zones industrielles permettant aux 
entreprises de s’installer à proximité de leurs clients, 
fournisseurs et concurrents. Dans de nombreux cas, le 
zonage à usage unique ou à usage restrictif et le zonage 
excessif, lorsqu’ils sont mal gérés, créent plus d’incon‑
vénients que d’avantages. Ces approchent encouragent 
l’étalement urbain, augmentent les distances de 
déplacement et réduisent l’accessibilité. Lorsque les 
règlementations en matière d’occupation des sols sont 
restrictives, même si les terrains sont disponibles et 
planifiés, le développement devient fragmenté, empê‑
chant les entreprises de se regrouper et de s’agrandir 
et limitant donc leur compétitivité.

Il n’est pas simple d’améliorer la forme urbaine 
et, souvent, des arbitrages doivent être faits. Par 
exemple, les ménages à faible revenu et peu qualifiés 
de Kampala se concentrent sur des terrains qui font 
l’objet d’un régime foncier coutumier, dit mailo, car 
ils sont abordables et bénéficient d’un réseau social 

dense. Toutefois, ce régime est économiquement inef‑
ficace. Selon une estimation, si l’on convertissait tous 
les terrains relevant du régime mailo de Kampala en 
terrains loués à bail, les revenus urbains réels agré‑
gés augmenteraient de 2 % en l’absence d’économies 
de localisation et de 6.7 % en présence d’économies 
de localisation, ce qui bénéficierait particulièrement 
aux travailleurs non qualifiés. La formalisation de ces 
terrains permettrait de les utiliser pour des usages 
plus productifs et augmenterait les revenus. Mais, en 
dépit des effets bénéfiques considérables de la hausse 
de leurs revenus, les résidents quittant les terrains 
à régime mailo y perdraient cependant si on ne leur 
proposait pas des solutions alternatives de logement 
moins chères (Bernard, Bird et Venables, 2016[99]).

Les marchés fonciers sont susceptibles  
d’avoir un impact considérable sur la productivité 
urbaine, mais les preuves empiriques sont rares

Le bon fonctionnement des marchés fonciers est une 
autre condition préalable à l’utilisation efficace des 
sols. Le foncier est, de loin, le facteur de production le 
plus précieux des villes (OCDE, 2017[100]). Les marchés 
fonciers sont les principaux mécanismes d’affectation 
des sols à leur usage le plus productif. Leur fonction‑
nement est un facteur déterminant du développement 
économique des villes. Sans marchés fonciers opéra‑
tionnels, les mauvaises affectations des terres à des 
usages moins productifs persisteront, empêchant une 
transformation structurelle de l’économie, qui requiert 
généralement des changements importants de l’uti‑
lisation des sols urbains. Par exemple, en Éthiopie, 
« la difficulté à acquérir des terres empêche souvent 
les entreprises de 4 à 5 employés de se développer 
en entreprises de plus de 10‑15. Cela nécessiterait un 
espace de travail plus grand, connecté à des services 
abordables et fiables, ainsi que des réseaux de trans‑
port fiables vers les marchés d’intrants et de produits. 
La plupart des petites entreprises sont installées au 
domicile du propriétaire ou dans de petits ateliers. » 
(Dinh et al., 2012, p. 67[21]).

Les marchés fonciers doivent être bien régulés car 
ils sont sujets à des imperfections, notamment d’im‑
portantes asymétries d’information et des monopoles 
potentiels. L’informalité empêche tant l’émergence 
des marchés fonciers que leur réglementation effi‑
cace. La délivrance de titres de propriété et la mise 
en place de cadastres et de registres fonciers actua‑
lisés représentent des conditions préalables au bon 
fonctionnement des marchés fonciers. Les analyses 
empiriques à ce sujet ne sont cependant pas unanimes : 
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certaines données préliminaires indiquent que les titres 
de propriété encouragent une activité économique 
productive (Bernard, Bird et Venables, 2016[99] ; Field, 
2007[101]), quand d’autres études ne trouvent aucun 
impact (Brasselle, Gaspart et Platteau, 2002[102] ; Galiani 
et Schargrodsky, 2010[103] ; Andreasen et al., 2020[104]).

Do et Iyer (2008[105]) soulignent de façon assez 
convaincante que (p. 531) : « Les économistes s’ac‑
cordent généralement sur le fait que de meilleures 
institutions de droit foncier améliorent les résultats 
économiques … Cependant, les preuves empiriques 
concernant l’importance de la délivrance de titres fon‑
ciers officiels ne sont pas concluantes, tant en ce qui 
concerne l’effet global de la propriété de tels titres, 
que les aspects des droits fonciers qui s’avèrent cru‑
ciaux. » L’absence d’évidences empiriques à ce sujet 
ne signifie pas qu’il n’est pas important. Elle montre 
plutôt combien il est difficile de mesurer et de quan‑
tifier l’impact des marchés fonciers. S’agissant d’un 
sujet prioritaire pour les experts (par exemple Lall, 
Henderson et Venables, 2017[26]), le manque d’évi‑
dences empiriques est préoccupant et d’autres études 
à ce sujet sont nécessaires.

Ce qui importe le plus dépend des besoins  
et des complémentarités propres au contexte

Les questions abordées ci‑dessus portent sur certains 
des facteurs les plus importants déterminant la pro‑
ductivité des villes africaines. Il ne s’agit pourtant pas 
d’une liste exhaustive des questions que les décideurs 
politiques doivent traiter. L’importance relative des 
différents facteurs varie en fonction des villes, des sec‑
teurs économiques et des acteurs de l’économie. Ainsi, 
la performance des entreprises relativement grandes 
dépend davantage de l’accès à l’électricité, du niveau 
de corruption et l’environnement réglementaire, alors 
les petites entreprises sont plus préoccupées par l’ac‑
cès aux financements ou les coupures d’eau (Aterido, 
Hallward‑Driemeier et Pagés, 2007[51] ; Aterido et 
Hallward‑Driemeier, 2007[50] ; Iimi, 2011[56]).

Nombre des questions abordées ci‑dessus sont 
complémentaires, l’efficacité d’une mesure politique 
dans un domaine dépendant en partie de mesures 
prises dans d’autres domaines. Par exemple, l’efficacité 
d’une planification urbaine destinées à accroître la den‑
sité du bâti dans les lieux centraux, repose sur le bon 
fonctionnement des marchés fonciers et la capacité 
à fournir des infrastructures. Des mesures politiques 
complémentaires et des investissements cohérents 

du point de vue de leur impact, de leur calendrier et 
de leur emplacement bénéficieront de synergies plus 
bénéfiques que des investissements isolés. Les facteurs 
sont interdépendants, s’influencent mutuellement et 
influencent la performance économique des villes.

Le système urbain stimule la production  
et influence les inégalités régionales

Un indice de primauté urbaine très élevé9 inquiète sou‑
vent les décideurs politiques, qui souhaitent déplacer 
la croissance de la population urbaine vers d’autres 
villes et stimuler la productivité à travers un système 
urbain. Si la primauté en Afrique a été historique‑
ment élevée, elle a diminué à mesure que le revenu 
par habitant et le nombre et la taille des villes secon‑
daires ont augmenté. En 2015, la part moyenne de la 
population urbaine habitant dans la plus grande ville 
des pays africains était comparable à la moyenne mon‑
diale et légèrement inférieure aux moyennes d’Asie et  
d’Amérique latine10.

Même si la primauté urbaine n’est plus aussi 
exceptionnellement élevée en Afrique, il n’en faut pas 
moins soutenir un développement urbain équilibré 
permettant aux villes de toutes les tailles de réaliser 
leur plein potentiel. La taille des villes africaines secon‑
daires correspond maintenant à celle des villes 
d’autres parties du monde. Cependant, elles n’ont pas 
nécessairement les mêmes fonctions économiques 
et administratives. En théorie, les grandes villes ont 
des avantages productifs associés à la diversité, tan‑
dis que les économies des villes petites et moyennes 
sont plus spécialisées. Les entreprises à forte valeur 
ajoutée technologique et celles ayant besoin d’une 
main‑d’œuvre qualifiée tendent à se regrouper dans 
les grandes villes. En revanche, les entreprises des 
industries plus traditionnelles ou dont les activités et 
les lignes de produits sont standardisées ou encore 
celles qui nécessitent beaucoup de main‑d’œuvre ou de 
place tendent à profiter des économies de localisation 
et à se regrouper dans les villes petites et moyennes 
(Duranton, 2015[106] ; CEA, 2018[62]). Les villes plus petites 
peuvent constituer des centres d’activité pour les zones 
rurales environnantes et contribuer à leur développe‑
ment économique (Chapitre 1). Elles peuvent aussi 
accueillir le siège d’agences gouvernementales et 
des universités ou autres institutions d’enseignement 
supérieur, proposant d’autres possibilités de dévelop‑
pement économique.



115DYNAMIQUES DE L’URBANISATION AFRICAINES 2022 © OCDE/Nations unies 2022

 Chapitre 3   Ancrer le rôle des villes dans la planification économique nationale

Graphique 3.6. Primauté urbaine moyenne non pondérée de 54 pays africains, 1970‑2015
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Source  Base de données Africapolis (OCDE/CSAO, 2018[1]) ; graphique des auteurs.

Si les villes principales d’Afrique sont aussi les 
plus productives, elles souffrent cependant d’exter‑
nalités négatives. L’insuffisance des investissements 
dans les infrastructures et la faiblesse des institutions 
face à la croissance urbaine les empêchent de profi‑
ter pleinement de la concentration de la population. 
Cela augmente les coûts de la vie pour les travailleurs 
comme pour les entreprises et a un impact négatif sur 
la productivité. Ni le fait de négliger les villes princi‑
pales ni le fait de retarder les investissements dans 
les villes intermédiaires ne constituent une solution. 
Les deux types de villes sont nécessaires, ainsi qu’un 
ensemble de solutions politiques pratiques telles que la 
création de ZES (CEA, 2017[77]). Il convient de promou‑
voir des villes intermédiaires stratégiquement choisies 
afin de soulager la pression exercée sur les villes prin‑
cipales, d’offrir des options aux entreprises en matière 
d’implantation et de faciliter la mobilité des facteurs 
et la mobilité entre villes de différentes tailles : cela 
est indispensable pour une croissance dynamique de 
la productivité.

Beaucoup de pays africains ont des populations 
faibles et un nombre limité de grandes villes. Sur 54 
pays, 14 n’ont aucune ville dont la population est com‑
prise entre 300 000 et 1 million d’habitants, et 22 n’en 
ont qu’une. Trois priorités politiques se dessinent : 1) 
améliorer l’environnement des affaires dans les villes 
de taille moyenne ; 2) renforcer la place des villes dans 
la valorisation du potentiel économique de leur envi‑
ronnement régional, y compris agroalimentaire ; et 3) 
combattre la fragmentation en renforçant le rôle de cer‑
taines villes au sein des systèmes urbains régionaux, en 

particulier dans les petits pays qui ont moins d’oppor‑
tunités de diversifier leur système urbain national. Les 
politiques relatives au marché du travail, la mobilité de 
la main‑d’œuvre et les infrastructures de connectivité 
joueront un rôle (Duranton, 2015[106]).

La croissance démographique des petites villes 
de moins de 50 000  habitants doit être examinée de 
près. Elles représentent près du quart de la population 
urbaine de la région, et leur potentielle contribution à 
la productivité économique mérite d’être considérée. 
En raison de leur proximité avec les zones rurales, elles 
pourraient jouer un rôle important dans la réduction de 
la pauvreté rurale, d’autant plus que dans de nombreux 
pays, l’agriculture et les activités connexes repré‑
sentent une part importante de l’économie (Henderson 
et Kriticos, 2018[72]). Comme indiqué au Chapitre 1, les 
zones rurales bénéficient de la proximité des villes. 
Dans le cadre des réseaux urbains et des zones métro‑
politaines, les petites villes pourraient profiter des 
économies d’agglomération des grandes villes voisines, 
tout en évitant les coûts urbains fortement croissants 
(Camagni, Capello et Caragliu, 2016[107]). Ce potentiel 
dépendra de leur connectivité au système urbain plus 
large, ainsi que de la densité et de l’intensité des liens 
qu’elles entretiennent avec les économies rurales.

La connectivité régionale est, elle aussi, 
déterminante puisque les frontières peuvent limi‑
ter significativement les échanges commerciaux 
(Chapitre 2). L’intégration du commerce régional est 
susceptible d’améliorer la production urbaine et de 
bénéficier aux consommateurs des villes. Dans un sys‑
tème régional intégré, les villes sont moins limitées 
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par leur taille ou leur fonction. Des grappes urbaines 
régionales sont déjà en train d’émerger ; des politiques 
d’intégration régionale doivent soutenir le développe‑
ment des villes au sein d’un système urbain régional 
plus vaste.

Les dynamiques de connectivité et d’aggloméra‑
tion peuvent accroître les inégalités, et des politiques 
nationales stratégiques sont susceptibles de traiter ce 
problème. Au début de la formation des aggloméra‑
tions urbaines, les entreprises peuvent s’installer dans 
des régions ou localités spécifiques en raison des avan‑
tages qu’elles procurent (infrastructures de base, ports 
abrités, ressources naturelles, accès aux marchés). 
Avec le temps, ces avantages initiaux suscitent un pro‑
cessus d’auto‑renforcement qui conduit à l’émergence 
de pôles ou d’agglomérations industrielles fortes, mais 
aussi à des disparités régionales entre les zones à forte 
concentration industrielle et le reste du pays.

Toutefois, il est peu probable qu’un simple inves‑
tissement dans les infrastructures permette d’inverser 
la situation de régions en retard et d’attirer des entre‑
prises, en particulier dans des secteurs déjà bien 
établis dans d’autres régions dominantes (Deichmann 
et al., 2005[108] ; Schroeder, Lall et Schmidt, 2015[109]). 
Il est peu probable que l’industrie manufacturière 
standard, déjà concentrée dans les grandes agglomé‑
rations, se déplace vers les sites périphériques ou les 
villes plus petites. Une approche possible des stra‑
tégies de développement alternatives réside dans le 
renforcement des liens entre zones rurales et urbaines. 
Le développement des villes et régions périphériques 
devrait passer par la suppression des obstacles à la 
mobilité des facteurs et permettre la migration interne 
de la main‑d’œuvre surnuméraire vers des lieux où les 
opportunités de création d’emplois et de réduction de 
la pauvreté sont meilleures. Il serait également néces‑
saire d’investir dans les capacités locales de production 
en fonction de leurs avantages concurrentiels, ainsi 
que dans le capital humain et les services sociaux, afin 
d’élever le niveau de vie là où les possibilités d’emplois 
productifs sont rares.

Intégrer l’urbanisation à la planification 
économique nationale : un cadre stratégique

La performance économique d’un pays dépend de la 
performance économique de ses villes. Établir les fac‑
teurs économiques fondamentaux de la croissance 

économique dans les villes – à savoir les institutions, 
les infrastructures et le capital humain – est néces‑
saire, mais pas suffisant, pour assurer une croissance 
durable. Des arbitrages politiques et des choix dif‑
ficiles doivent être faits. Les villes productives font 
partie d’un système urbain plus vaste, dans lequel elles 
sont complémentaires ou concurrentes. De même, des 
compromis doivent être trouvés entre productivité et 
emploi. En théorie, les villes à forte productivité sont 
aussi celles où les salaires et le taux d’emploi sont éle‑
vés (Lobo, Bettencourt et West, 2011[110]). En pratique, 
l’impact de la productivité sur les salaires et l’emploi 
dépend de l’intensité en main‑d’œuvre des secteurs 
actifs et de leur capacité à rester compétitifs. Le soutien 
politique à des secteurs ou à des sites spécifiques relève 
donc d’une décision stratégique fondée sur une large 
gamme de considérations : équilibre entre croissance 
et équité spatiale, spécialisation des villes et potentiel 
des travailleurs et des entreprises à se déplacer d’une 
ville à l’autre.

Si la productivité urbaine est un phénomène local 
limité dans l’espace, on ne saurait trop insister sur ses 
implications au niveau national. Les performances 
économiques des villes jouent un rôle croissant dans 
les résultats nationaux et régionaux. Il est donc essen‑
tiel d’associer les politiques économiques nationales 
aux processus de planification urbaine et spatiale. 
Les acteurs publics et privés doivent coordonner des 
ressources limitées afin de soutenir les activités sus‑
ceptibles de stimuler la croissance et de faciliter le 
processus de transformation structurelle de l’économie 
tout au long du processus de développement. Compte 
tenu du coût de l’inaction, il est essentiel d’agir rapide‑
ment. Les villes et l’urbanisation font partie intégrante 
de la transformation structurelle et doivent être prises 
en compte dans la planification économique natio‑
nale. Les plans nationaux de développement (National 
Development Plans ou NDP) devraient reconnaître et 
soutenir le rôle économique des villes. La Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) 
(2018[62]) propose un cadre dans lequel quatre points 
d’entrée sont identifiés pour que les villes jouent un 
rôle de premier plan dans la planification économique 
nationale : a) le ciblage sectoriel, b) la productivité 
urbaine, c) le système spatial national et d) la coordina‑
tion et le financement. Une synthèse de ce cadre ainsi 
que les recommandations politiques générales qui y 
sont associées sont présentées ci‑dessous.
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Graphique 3.7. Quatre domaines où les villes et la planification économique nationale sont liées
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A: Ciblage sectoriel

C: Système spatial national

B: Productivité urbaine

D: Coordination et financement

Source  (CEA, 2018[62]).

Tableau 3.2. Questions prioritaires de politique nationale à l’intention des responsables politiques

Ciblage sectoriel pour une urbanisation riche en emplois Productivité urbaine

• � Quels secteurs économiques sont susceptibles de créer des emplois en ville 
et de promouvoir une transformation structurelle ?

• � Quels secteurs économiques sont susceptibles de créer des emplois verts 
en ville ?

• � Quels secteurs économiques urbains disposent d’un potentiel de croissance 
dans le cadre de la ZLECAf ?

• � Quels secteurs économiques sont susceptibles de créer de bons emplois 
destinés spécifiquement aux femmes, aux jeunes et à d’autres populations 
défavorisées ?

• � Quels secteurs économiques sauront mobiliser et exploiter la demande 
urbaine de croissance du secteur national ?

• � Comment les villes peuvent‑elles ajouter de la valeur aux produits ruraux 
grâce à des liens en aval et en amont ?

• � Où les entreprises et les chaînes d’approvisionnement sont‑elles  
susceptibles de se situer ?

• � Quels sont les investissements urbains requis spécifiquement  
pour les secteurs créateurs d’emplois prioritaires ?

• � Quel niveau d’investissement dans les infrastructures urbaines est requis 
pour que les villes créent de nombreux emplois ?

• � À quels investissements et programmes urbains accorder la priorité  
pour tirer profit des avantages économiques des villes tout en respectant  
les priorités nationales de développement ?

• � Quels aspects de la gestion des villes ont besoin de soutien et/ou  
de coordination au niveau national ?

• � Quelle doit être la priorité des villes : fidélisation des entreprises,  
croissance ou start‑ups ?

• � Quels obstacles spécifiques les petites et très petites entreprises 
doivent‑elles affronter ?

• � Où sont les opportunités de hausse de productivité dans l’économie  
informelle ?

Système spatial national Coordination et financement 

• � Où, dans le système spatial national, les investissements  
sont‑ils susceptibles de créer la croissance économique la plus durable  
et la plus rentable ?

• � Quels investissements sont nécessaires pour encourager la croissance 
économique des villes moyennes ?

• � Où, dans le réseau national, les secteurs économiques ciblés vont‑ils créer 
la croissance ?

• � Quelles villes demandent quels types d’intervention pour soutenir  
les secteurs économiques ciblés (en combinant ciblage spatial et sectoriel) ?

• � Comment les ZES et les parcs industriels peuvent‑ils exploiter leurs atouts 
géographiques existants pour devenir plus compétitifs et faciliter  
la propagation de leurs effets positifs au reste de l’économie  
et de la société ?

• � Comment les connexions peuvent‑elles au mieux soutenir les chaînes  
de valeur et un système productif de villes complémentaires ?

• � Quelles sont les stratégies réalistes pour promouvoir le développement  
des zones à faible densité de population et isolées ?

• � Quel impact la ZLECAf peut‑elle avoir sur la répartition des villes par taille, 
les emplois urbains et la croissance ?

• � Quel rôle attribuer à quel niveau de gouvernement ?
• � Quels pouvoirs juridiques les gouvernements régionaux et locaux doivent‑ils 

avoir pour atteindre leurs objectifs ?
• � Quels mécanismes peut‑on créer à travers le processus de plan  

de développement national pour coordonner les nombreux acteurs publics 
et privés qui contribuent au développement des villes ?

• � Quels mécanismes peut‑on créer ou renforcer pour coordonner  
la planification économique (y compris la mise en œuvre de la ZLECAf)  
et la planification urbaine et spatiale ?

• � Comment peut‑on mieux soutenir les autorités sous‑nationales  
pour leur permettre d’administrer les villes d’une manière conforme au plan 
de développement national ?

• � Au sein des villes et du système spatial national, les investissement publics 
et privés sont‑ils bien coordonnés et comment peut‑on améliorer cette 
coordination ?

• � Comment les villes peuvent‑elles mieux exploiter les contributions  
du secteur privé aux investissements ?

• � Comment les recettes publiques potentielles provenant des villes  
peuvent‑elles être mieux utilisées pour des investissements publics urbains ?

• � De quelles ressources fiscales régionales et locales les gouvernements 
ont‑ils besoins pour atteindre leurs objectifs ?

Source  (CEA, 2018[62]).
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Ciblage sectoriel pour une urbanisation riche  
en emplois

L’Afrique a besoin d’une croissance durable et riche 
en emplois. La croissance relativement soutenue de 
son PIB ces dernières années a été largement pauvre 
en emplois. Les pays africains ont besoin d’accroître 
leur productivité, tout en élargissant les possibilités 
d’emplois décents ; certaines tensions peuvent exister 
entre ces deux objectifs. Trouver un bon équilibre entre 
les deux, qui tienne compte des réalités économiques 
nationales, est un défi politique important11 (BAfD, 
2018[10]). L’une des principales fonctions de la planifi‑
cation économique nationale consiste à allouer des 
ressources aux secteurs qui stimuleront une croissance 
durable, productive et riche en emplois, tout en tirant 
partie des économies d’agglomération.

Recommandations politiques

1.	 Créer suffisamment d’emplois décents,  
en donnant la priorité aux secteurs ayant un fort 
impact sur l’emploi urbain et un potentiel  
de productivité élevé

Les différents secteurs ont des taux de productivité et 
d’emploi variables et des préférences différentes en 
matière de localisation urbaine. Les pays africains12 ont 
adopté une nouvelle génération de politiques indus‑
trielles ; les pays à faible revenu optant avant tout 
pour l’industrie légère (alimentation, textile, chaus‑
sure, etc.), alors que les pays à revenu intermédiaire 
d’Afrique du Nord et d’Afrique australe optent pour 
des activités à forte valeur ajoutée et plus intenses en 
technologie (Yong, 2014[111]). Les politiques adoptées ces 
dernières années en Éthiopie, au Kenya, au Ghana et 
au Mozambique indiquent que ces pays mettent à nou‑
veau l’accent sur l’exportation de produits agricoles et 
horticoles à forte valeur ajoutée et sur des secteurs à 
forte intensité de main‑d’œuvre, tels que l’habillement, 
le textile, le cuir et les produits en cuir, par le biais de 
zones de traitement des exportations, de parcs indus‑
triels, d’incitations financières, de renforcement des 
capacités, de développement de clusters et d’inves‑
tissements publics directs. La promotion des services 
marchands, notamment la finance, le traitement de 
données, les télécommunications et le développe‑
ment de logiciels, suscite également un intérêt accru. 
Les initiatives de certains pays riches en ressources 
ciblent le développement de chaînes de valeur natio‑
nales dans des industries émergentes ou nouvelles, en 
mettant en relation les entreprises locales et les inves‑
tisseurs étrangers du secteur des ressources naturelles 
(Page, 2017[112]). Les investissements ciblés dans les  

infrastructures, les technologies et les compétences, 
ainsi que le rôle potentiel de l’intégration régionale 
et des ZES, jouent un rôle primordial dans la mise en 
œuvre de ces politiques et la configuration de l’espace 
urbain. La création d’emplois urbains devrait devenir 
un thème central de ces priorités.

2.	 Combler le fossé entre le marché du travail 
formel et informel non manufacturier  
en améliorant les compétences

Les travailleurs de l’économie informelle ont un accès 
limité aux compétences et aux opportunités de forma‑
tion. La petite taille de la plupart des entreprises du 
secteur informel et leurs profits plutôt faibles signi‑
fient que leurs propriétaires ont moins de ressources à 
investir dans leurs employés. Les micro‑entrepreneurs 
manquent souvent de temps et de ressources. Pour 
stimuler la productivité du secteur informel, il faudra 
mettre en place des formations et un enseignement pro‑
fessionnel financés par les pouvoirs publics, ainsi que 
des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie, 
conformément aux Objectifs de développement durable 
(ODD). Le temps de formation rémunéré pendant les 
heures de travail constitue une mesure reconnue qui 
contribue à encourager l’égalité des sexes car ce sont 
généralement les femmes qui assurent le travail non 
rémunéré au sein des familles et des ménages, au détri‑
ment des heures de travail rémunérées.

3.	 Améliorer la capacité des entreprises à créer 
des emplois et à stimuler la productivité, 
en supprimant les obstacles à la fourniture 
d’infrastructures et de services et en modifiant 
les réglementations urbaines et foncières

Les difficultés d’accès au crédit et d’autres obstacles, 
notamment technologiques, empêchent les petites 
et très petites entreprises de devenir des entreprises 
de taille moyenne ou grande. Il convient de s’atta‑
quer à ces problèmes pour libérer la capacité de ces 
entreprises à créer des emplois, tout en augmentant 
la taille moyenne des entreprises et leur productivité. 
La suppression des obstacles qui limitent la crois‑
sance des entreprises, même petites, dans les secteurs 
non‑échangeable à faible technologie tels que le 
commerce de détail, les transports, le bâtiment et les 
services alimentaires pourrait libérer leur potentiel  
de croissance, avec des effets importants sur l’emploi 
au niveau global.

4.	 Saisir les opportunités de croissance et d’emploi 
dans les industries non traditionnelles :  
une autre voie de transformation structurelle

Investir dans les industries non traditionnelles et dans 
le secteur des services associés peut avoir un effet 
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multiplicateur sur le secteur productif, comme les 
technologies de l’information, la finance et les services 
professionnels (Newfarmer, Page et Tarp, 2019[82]). Ces 
secteurs sont essentiels pour la compétitivité des sec‑
teurs productifs, y compris la production industrielle, 
où les intrants du secteur des services représentent 
une part considérable de la valeur totale des produits, 
en particulier ceux destinés à l’exportation.

5.	 Maximiser l’effet durable sur l’emploi  
du secteur de la construction en tirant parti  
des investissements dans les infrastructures  
et le logement

Pour libérer le potentiel du secteur du logement, il faut 
supprimer les obstacles affectant les compétences, le 
financement des logements, les terrains et les maté‑
riaux de construction, notamment le ciment et l’acier. 
Outre la création d’emplois, les investissements dans la 
construction et les infrastructures durables, dès le début 
du processus, permettront de réaliser d’importantes 
économies d’énergie et de renforcer la résilience. On 
estime que les villes africaines compteront 900 millions 
de nouveaux habitants d’ici trente ans, et que deux tiers 
des zones urbaines en 2050 n’existent pas encore. Les 
villes africaines devront donc construire deux fois plus 
d’infrastructures en un tiers du temps qu’il aura fallu 
pour construire les infrastructures existantes (Collier, 
2017[2]). Investir dans les villes offre un grand poten‑
tiel d’emplois, notamment dans les emplois verts et le 
développement durable.

6.	 Promouvoir les matières premières d’origine 
nationale pour les entreprises urbaines,  
en particulier dans des secteurs  
tels que la transformation alimentaire

La part des aliments achetés dans le commerce de 
détail moderne (par exemple les supermarchés) est 
en forte hausse. Le secteur présente un potentiel de 
création d’emplois importants dans la fabrication et 
les services alimentaires ; si l’on renforce l’intégration 
de la chaîne de valeur agroalimentaire domestique. La 
valeur ajoutée et l’efficacité peuvent être accrues en 
renforçant l’intégration économique du système inter‑
médiaire entre la production et la consommation. En 
outre, en réduisant le coût des aliments dans les villes, 
des chaînes de valeur alimentaires efficaces peuvent 
contribuer à accroître la compétitivité urbaine de l’in‑
dustrie manufacturière.

Des villes productives

En Afrique, comme ailleurs, les revenus urbains sont 
supérieurs aux revenus ruraux. L’écart est encore plus 

grand au niveau des ménages, car une part plus impor‑
tante des membres du ménage occupent un emploi 
salarié dans les villes, par rapport aux zones rurales. 
Il reste cependant un long chemin à parcourir pour 
que les villes africaines réalisent leur plein potentiel 
productif et échappent au piège de l’équilibre de bas 
niveau, associé à une faible productivité. Pour créer 
des villes productives, il faut de bonnes politiques et 
de bons plans, ainsi que des ressources adéquates et 
la capacité institutionnelle requise pour les mettre en 
œuvre. Il est particulièrement difficile de gérer la crois‑
sance urbaine dans un contexte d’urbanisation rapide, 
de manque de capitaux et de capacités insuffisantes. Les 
pays africains doivent donner la priorité aux investisse‑
ments fondés sur le rendement économique et trouver 
des solutions politiques pragmatiques, menant à des 
améliorations progressives, lorsque les ressources et 
les capacités le permettent.

Recommandations politiques

1.	 Améliorer la compétitivité des villes grâce  
à la fourniture d’infrastructures et de services,  
au bénéfice des entreprises et des travailleurs

Les infrastructures y compris l’électricité, les commu‑
nications, l’eau et les transports urbains, affectent la 
productivité des entreprises urbaines13. Il faut donner 
la priorité à la connectivité dans le développement des 
villes en mettant en place des systèmes de transport 
multimodaux et abordables. En l’absence d’un système 
de transport multimodal accessible, les distances et 
les coûts excluent une grande partie des travailleurs 
du bassin d’emploi, tandis que le nombre croissant 
de voitures privées accroît la congestion, la pollu‑
tion atmosphérique et les émissions de gaz à effet de 
serre (GES). Des transports publics efficaces profitent 
à la productivité des entreprises, car ils permettent de 
contrer les externalités négatives de la densité urbaine 
et réduisent ainsi le coût de l’emploi urbain (Venables, 
2018[5]). Les ZES permettent à court terme de propo‑
ser aux entreprises un environnement commercial 
compétitif, lorsqu’il n’est pas financièrement possible 
de moderniser l’infrastructure de toute une ville. Ces 
ZES doivent être intégrées au marché du travail urbain 
pour profiter des gains de productivité des villes.

2.	 Promouvoir les villes comme centres 
d’innovation et de compétitivité

L’avenir économique de l’Afrique est lié à la capa‑
cité des entreprises à innover et à faire face à la 
concurrence sur les marchés locaux, régionaux et inter‑
nationaux. Le niveau et la trajectoire d’industrialisation  



120 DYNAMIQUES DE L’URBANISATION AFRICAINES 2022 © OCDE/Nations unies 2022

 Chapitre 3   Ancrer le rôle des villes dans la planification économique nationale

varient d’un pays à l’autre, certains d’entre eux ayant 
pour objectif d’acquérir des « capacités de production 
traditionnelles », d’autres se tournant vers les ser‑
vices, d’autres encore soutenant de nouveaux types 
de production industrielle avancée par l’intermédiaire 
d’entrepreneurs locaux (Naudé, 2019[113]). Dans tous 
les cas, l’innovation et les améliorations technolo‑
giques jouent un rôle important. Dans des conditions 
favorables, les villes facilitent l’accès des entreprises 
à la technologie, aux compétences, aux capitaux et 
aux marchés. Elles produisent de nouvelles idées et 
servent d’incubateurs pour les entreprises innovantes. 
Le développement de ce rôle nécessite un effort coor‑
donné entre les différents niveaux de gouvernement et 
un engagement entre les secteurs public et privé. Les 
gouvernements nationaux doivent investir dans l’édu‑
cation et les technologies, notamment l’informatique et 
les communications, cultiver le rôle des villes en tant 
que liens essentiels avec les ZES et les universités, et 
en tant que portes d’accès au commerce et aux inves‑
tissements directs étrangers (IDE). Les gouvernements 
doivent aussi donner la priorité aux fonctions d’« incu‑
bateurs » et de centres d’innovation des grandes villes.

3.	 Promouvoir des systèmes efficaces de gestion 
foncière

Les bons systèmes de gestion foncière favorisent le 
développement durable des villes ainsi que la confiance 
dans les institutions et la gouvernance. Des marchés 
fonciers mal gérés représentent un obstacle fonda‑
mental au développement durable de nombreuses 
villes africaines (Lall, Henderson et Venables, 2017[26]). 
Par ailleurs, le manque d’accès à des terrains indus‑
triels bien desservis est un goulot d’étranglement pour 
la croissance des entreprises (Dinh et al., 2012[21]). Il 
est courant que plusieurs personnes revendiquent 
un même terrain ; la spéculation et des titres de pro‑
priété qui ne sont pas en règle empêchent souvent un 
développement compact et connecté. En tant qu’actifs 
essentiels, les terres sont aussi associées au pouvoir et à 
la corruption, et une gestion sous‑optimale peut miner 
la confiance dans les institutions et la gouvernance.

4.	 Promouvoir des règlementations relatives  
à l’aménagement urbain et à l’occupation  
des sols favorisant l’efficacité des villes

Les processus et règlementations relatifs à l’aménage‑
ment urbain, à l’utilisation des sols et au zonage ne doivent 
pas être contraignants. Ces règlementations ne doivent 
pas limiter le choix des entreprises et des ménages en 
matière d’emplacement, déterminé par le rapport coût/
bénéfice calculé par l’entreprise ou le ménage. Il s’agit 
d’évaluer la configuration spatiale des villes pour voir si 

elles facilitent ou empêchent la proximité et la connecti‑
vité entre acteurs économiques et si elles augmentent ou 
réduisent les économies d’agglomération et le bien‑être. 
En outre, les réglementations relatives à l’aménagement 
urbain doivent être réactives et favoriser un développe‑
ment graduel et durable, au lieu de restreindre ou de 
retarder l’exploitation de terrains urbains par des indivi‑
dus ou des ménages. Les règlementations doivent aussi 
être pratiques, et être accompagnées par les capacités 
nécessaires pour surveiller et faire respecter les règles 
d’aménagement urbain.

5.	 Renforcer la capacité des administrations locales  
à proposer suffisamment de terrains bien 
planifiés, constructibles et dotés des services 
requis au sein d’un réseau d’infrastructures  
et de rues connectées

Le financement peut constituer un obstacle à la mise 
en place d’infrastructures de bonne qualité et suffi‑
samment denses. Cependant, il est essentiel de fournir 
l’espace et les démarcations requis pour permettre le 
développement des rues et des infrastructures à venir, 
pour accompagner la densification de la ville et sa 
croissance économique. Les villes africaines sont 23 % 
plus fragmentées que celles d’Asie et d’Amérique latine 
(Page et al., 2020, p. 7[28]), ce qui augmente les temps 
de trajet et le coût des infrastructures. Les mesures 
d’incitation doivent encourager l’aménagement inter‑
calaire et décourager la spéculation. Les terrains 
viabilisés doivent être configurés de manière à assurer 
une bonne connectivité et permettre une densification 
progressive. Lorsque les agglomérations ne sont pas 
dotées d’une configuration de base ni d’un réseau de 
rues, la fourniture de services peut, à terme, coûter 
jusqu’à 12 fois plus cher (Campbell, 2018[114]).

6.	 Promouvoir un cadre institutionnel efficace  
pour gouverner et coordonner les grandes villes 
au niveau métropolitain

De nombreuses grandes villes ont besoin d’un méca‑
nisme de coordination des investissements dans les 
infrastructures (notamment les transports), ainsi que 
de politiques et règlementations relatives à l’aménage‑
ment urbain et du territoire au niveau métropolitain. 
À mesure que les grandes agglomérations se déve‑
loppent, elles ont besoin d’un cadre qui prévienne la 
concurrence inopportune entre juridictions, encou‑
rage la prestation efficace de services et finance les 
infrastructures et services métropolitains.

Un système spatial national connecté

Les politiques économiques, qu’elles soient fiscales, 
monétaires ou commerciales, influencent la localisation  
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des investissements et des activités économiques et 
contribuent à façonner le système spatial national. 
Mais les interactions entre politiques économiques 
et résultats spatiaux ne sont souvent pas pleinement 
comprises ou anticipées. Les politiques économiques 
qui ne tiennent pas compte de la dimension spatiale, 
tout comme une planification spatiale totalement 
séparée des réalités économiques et sociales, peuvent 
entraîner des conséquences coûteuses pour le déve‑
loppement à long terme. Cela est vrai, par exemple, 
pour les priorités sectorielles et les décisions de locali‑
sation concernant les ZES et les complexes industriels. 
Ouvrir de nouvelles régions à l’exploitation minière ou 
à des projets agricoles de grande envergure, ou encore 
investir dans des corridors de transport pour encou‑
rager les échanges avec les pays voisins, tout cela a 
des implications spatiales qui doivent être soigneu‑
sement évaluées et gérées. Il est essentiel de diriger 
les investissements vers les secteurs et les aggloméra‑
tions urbaines où le rendement économique est le plus 
élevé, tout en gérant les compromis entre efficacité 
et équité spatiale ; ceci afin d’établir des systèmes de 
villes efficaces et connectés permettant une croissance 
durable. La mise en place d’un système connecté de 
villes est un processus lent dont le rythme dépend 
de la trajectoire choisie. Un système spatial national 
connecté, répondant aux besoins d’aujourd’hui, repose 
sur la mise en œuvre durable de politiques cohé‑
rentes dans tous les secteurs (OCDE/ONU‑Habitat/ 
UNOPS, 2021[115]).

Recommandations politiques

1.	 Cibler des emplacements avec des politiques 
sectorielles, en fonction des économies 
d’agglomération spécifiques

Les industries privilégient des types d’emplacement 
différents selon qu’elles bénéficient davantage des éco‑
nomies de localisation ou d’urbanisation. Les industries 
à production standardisée, particulièrement celles qui 
bénéficient des économies de localisation14, profitent 
de relocalisations dans des villes où se concentrent les 
activités économiques d’un même secteur, particulière‑
ment dans les villes moyennes ou petites où les coûts 
urbains restent faibles. Les villes principales et grandes 
villes peuvent alors se spécialiser dans des indus‑
tries et services offrant des économies d’urbanisation 
(Henderson, 2010[116]). Les ZES doivent être reliées aux 
villes pour que les entreprises qui y sont situées bénéfi‑
cient d’un accès aux bassins d’emplois et aux marchés 
de produits et d’intrants. Elles bénéficient également 
des avantages spécifiques à la concentration d’un 

secteur d’activité donné, ainsi que de la diffusion du 
savoir et des compétences propres au ZES. À court et 
moyen terme, il est important d’investir dans les villes 
principales et les grandes villes qui continueront à être 
des moteurs de croissance.

La taille de nombreuses villes principales 
d’Afrique n’est pas importante en comparaison inter‑
nationale. Toutefois, elles grandissent vite et disposent 
de très peu de moyens. Il est donc probable qu’elles 
souffriront durablement d’un déficit d’investissements 
qui aura un impact négatif sur le PIB national. La 
hausse de leurs coûts de transaction et la congestion 
des infrastructures de transport, sont des problèmes 
qui doivent être réglés (Henderson et Kriticos, 2018[72]). 
Il est important d’optimiser leur capacité produc‑
tive tout en investissant dans les villes intermédiaires 
et les infrastructures de connectivité. Améliorer les 
connexions économiques entre les villes et les centres 
de croissance émergents, est le meilleur moyen de 
créer progressivement un système urbain fonctionnel.

2.	 Améliorer la connectivité économique  
et physique des petites villes dans le cadre  
de sous‑systèmes urbains et de régions  
plus vastes

Le grand nombre de petites villes impose d’en 
renforcer le rôle de pourvoyeur de services et de 
transformation de produits agricoles. Les grandes 
villes sont plus productives que les petites, mais ces 
dernières peuvent devenir des moteurs de croissance ; 
à condition de valoriser leurs avantages spécifiques 
en termes d’équipements, de qualité de vie et de spé‑
cialisation économique. Ce rapport montre que les 
économies rurales proches des villes sont plus per‑
formantes que celles qui en sont plus éloignées. Pour 
la majorité des ruraux, la ville la plus proche compte 
moins de 50 000 habitants. Les petites villes sont 
donc essentielles pour améliorer l’accès des popu‑
lations rurales aux services, aux infrastructures et  
aux marchés.

3.	 Promouvoir la mobilité de la main‑d’œuvre
La productivité du travail et les salaires varient d’un 
endroit à l’autre, reflétant les différences de produc‑
tivité des industries et des entreprises. Les niveaux 
de productivité augmenteraient si les travailleurs se 
déplaçaient des zones à faible productivité vers celles 
où la productivité est élevée. Ceci peut être cependant 
compliqué par une multitude de facteurs : politique 
migratoire, priorité accordée à certains territoires, 
coût élevé du logement et les nuisances pouvant 
annuler l’attrait de salaires plus élevés (Glaeser et 
Xiong, 2017[87]).
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4.	 Investir dans des infrastructures de connectivité 
pour renforcer les liens entre villes et marchés 
régionaux

De nombreuses villes sont géographiquement désavan‑
tagées, situées loin des ports maritimes et des marchés 
internationaux. Des transports rapides et efficaces 
n’en sont que plus indispensables. La connectivité est 
essentielle, tant pour la compétitivité des exportations 
que pour le prix des importations (un des facteurs qui 
rend les villes africaines disproportionnément chères). 
Aujourd’hui, « les coûts de transaction commerciale en 
Afrique sont les plus élevés du monde », ce qui entrave le 
commerce interrégional (Graff, 2018, p. 2[117]). L’Afrique 
est également très en retard en matière de logistique 
et de connectivité numérique (bien que cette dernière 
s’améliore). Or, la connectivité numérique peut réduire 
le coût des transactions entre secteurs économiques, 
permettre une meilleure inclusion financière, amélio‑
rer l’accès à l’information sur les marchés et ouvrir 
des opportunités dans le secteur en pleine croissance 
des services en ligne. Les coûts du commerce trans‑
frontalier sont trop importants ; améliorer l’intégration 
commerciale régionale est indispensable pour la pro‑
duction et la consommation urbaines (voir Chapitre 2).

Financer la mise en œuvre des politiques  
et coordonner les politiques urbaines  
et économiques

La mobilisation de ressource financière est essentielle. 
La mise en œuvre efficace des plans économiques 
nationaux dépend de la capacité à allouer et à per‑
mettre l’absorption de ces ressources entre les secteurs 
économiques et les niveaux de gouvernement de 
manière cohérente. Le manque de coordination est un 
problème majeur qui est à l’origine de nombreux pro‑
grammes d’investissement urbains peu cohérents et de 
villes dysfonctionnelles.

Recommandations politiques

1.	 Mobiliser les ressources domestiques  
aux niveaux urbain et national pour répondre  
aux besoins d’investissement en infrastructures 
des villes

Les villes ont besoin d’investissements massifs mais 
génèrent également des ressources importantes. Les 
instruments pour accéder à ces ressources existent ; 
leur application nécessite des cadres de bonne 
gouvernance et une capacité de gestion financière infra‑
nationale. La récupération des plus‑values foncières 
et la mise à contribution du secteur privé constituent 

deux points d’entrée pour améliorer la mobilisation des 
ressources. Indépendamment des instruments finan‑
ciers, un important transfert de ressources nationales 
s’impose pour répondre aux besoins d’investisse‑
ment en infrastructures15. La plupart des instruments 
fiscaux sont entre les mains des administrations cen‑
trales et les infrastructures urbaines (routes, transports 
publics, etc.). Ils requièrent des investissements devant 
être consentis avant d’augmenter les recettes fiscales 
publiques associées. Il est donc essentiel d’accorder la 
priorité aux villes lors de la planification économique 
et l’établissement des budgets au niveau national pour 
réaliser le potentiel de croissance de l’urbanisation.

2.	 Répondre au manque de capacités techniques  
et institutionnelles lors de la préparation  
et de la gestion des projets urbains

Les villes africaines ne disposent pas des capacités 
nécessaires à la préparation de projets bancables et 
à leur mise en œuvre en respectant les coûts et les 
délais. Les petites villes devraient être en mesure de 
mettre en commun leurs ressources et leur expertise et 
de regrouper plusieurs projets. Pour mettre en œuvre 
des projets conjoints (transports publics, réseaux rou‑
tiers, etc.), différentes modalités de financement et 
structures de gouvernance devraient être mises à dis‑
position des villes au sein d’une grappe urbaine ou 
d’une région. Enfin, il est important de compléter les 
mégaprojets (comme les lignes de chemin de fer régio‑
nales, les ports et les projets énergétiques) par de petits 
projets localisés (amélioration du logement, initiatives 
économique local), afin que les communautés locales 
profitent des retombées des mégaprojets.

3.	 Coordonner les investissements publics et privés
La coordination entre les gouvernements, les entreprises 
et les ménages est indispensable. Les villes produisent 
des externalités, et les investissements sont discontinus 
dans le temps et dans l’espace, ce qui crée un besoin 
inhérent de coordination. En définissant des investis‑
sements prioritaires dans sa planification économique, 
le gouvernement peut donc attirer des investissements 
privés et ceux des ménages16. Lorsque les acteurs du 
secteur public et du secteur privé coordonnent leurs 
investissements, les entreprises suivent les infrastruc‑
tures et les travailleurs suivent les entreprises, ce qui 
crée une dynamique vertueuse pour la croissance éco‑
nomique. Lorsque les investissements publics sont 
accompagnés d’investissements privés, le rendement 
des investissements publics augmente et crée une 
base économique de revenus et de services locaux. 
Des investissements coordonnés dans les infrastruc‑
tures, le logement et l’emploi ont des retombées  
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économiques nettement supérieures à la somme de 
leurs composantes. Certains exemples montrent déjà 
que les pays peuvent accéder plus rapidement à de 
nouveaux secteurs économiques en coordonnant les 
ressources du secteur privé et du secteur public. C’est 
le cas, par exemple, de l’Éthiopie, qui a réussi à accéder 
au marché mondial des fleurs coupées. Le gouverne‑
ment et le secteur privé se sont réunis régulièrement 
au plus haut niveau pour identifier les obstacles et les 
résoudre, ont tenu un registre public des actions et ont 
suivi de près les progrès accomplis (Page, 2017[112]).

4.	 Assurer la coordination verticale  
(entre les niveaux national, infranational  
et sectoriel) et la coordination horizontale  
(entre ministères, départements et agences)  
tout au long du cycle des politiques publiques

Un mécanisme permettant de coordonner les poli‑
tiques économiques avec les politiques urbaines et 
spatiales est nécessaire. Par exemple, la mise en œuvre 
de la ZLECAf peut créer des emplois dans le secteur 
marchand, mais des interventions sont nécessaires 
pour renforcer la compétitivité des zones urbaines où 
se situent les entreprises de ce secteur. Les mécanismes 
correspondants dépendent du contexte et ne peuvent 
donc faire l’objet de préconisations, mais dans tous les 
cas, la séquence des activités doit être soigneusement 
définie ; le partage des informations et des ressources 
doit être encouragé ; la duplication des rôles et des 
responsabilités ou des mandats doit être évitée, la 
confusion, la concurrence malsaine et la rivalité insti‑
tutionnelle entre ministères, départements et agences 

doivent être découragées ; enfin, il est important de se 
doter de l’autorité et des ressources humaines requises 
pour superviser une multitude de parties prenantes, 
particulièrement au niveau infranational.

5.	 Produire des données économiques et sociales 
spatialement désagrégées pour étayer  
les politiques, notamment les politiques  
de planification économique et d’investissement

Pour aborder les questions et options de politiques 
évoquées dans ce chapitre, pour adapter les mesures 
recommandées au contexte, il est nécessaire de dis‑
poser de données fiables et géographiquement 
désagrégées. Il faut à cet effet créer des unités spa‑
tiales standardisées. La désagrégation spatiale des 
données économiques demande du temps et des res‑
sources. Elle doit commencer par des statistiques de 
base, telles que les chiffres de l’emploi. Les données 
sur l’emploi par secteur et par ville, ainsi que la répar‑
tition des entreprises de différentes tailles en fonction 
de leur emplacement, sont importantes pour identifier 
les villes présentant un potentiel de création d’emplois 
et d’entreprises. Les données sur les embouteillages, le 
marché foncier et le logement sont, elles aussi, impor‑
tantes pour suivre les tendances des coûts urbains et 
détecter des failles dans les économies d’agglomé‑
ration. Quant aux données sur les investissements 
urbains par rapport à la croissance urbaine et aux 
mesures sur l’accès aux services, elles sont néces‑
saires pour suivre l’évolution de la capacité des villes 
à répondre à la croissance urbaine et à la demande des 
entreprises et des ménages.

Notes

1	 Sur la base de ce qui avait été proposé par la Commission économique pour l’Afrique (CEA) de l’ONU (CEA, 2018[62]).
2	 Les politiques « spatialement neutres» (space‑neutral) évitent délibérément d’être liées à un endroit ou spécifiques à un lieu. Dans un scénario qui ne 

tient pas compte du territoire (space‑blind), les responsables politiques ou planificateurs ne tiennent pas pleinement compte des effets spatiaux de 
leurs décisions sur le commerce, l’industrie et les investissements concernés.

3	 Selon les données « World Urbanization Prospects » du Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (ONU DAES, 2018[121]).
4	 Le chômage des jeunes est particulièrement alarmant. Il varie de 13 % à Abidjan à 49 % à Johannesburg (Metropolis, 2019[59]).
5	 Par exemple, celle des fleurs coupées.
6	 Comme résumé dans le Chapitre 1.
7	 Ici, les infrastructures urbaines désignent les infrastructures présentes dans les villes, y compris les connexions aux services publics. Les infrastruc‑

tures nationales désignent les infrastructures qui dépassent les limites géographiques des villes (par exemple le réseau national d’électricité) ou qui 
sont mesurées au niveau national.

8	 Elle est normalisée par rapport au rayon d’un cercle contenant la même superficie que la ville.
9	 La primauté urbaine désigne la concentration de la population urbaine d’un pays dans une seule ville.
10	 Selon la base de données Urban Centre Database (Florczyk, 2019[119]), 40 % de la population des villes africaines vit dans la ville principale, contre 

44 % en Asie et 49 % en Amérique latine.
11	 L’élasticité de la croissance par rapport à l’emploi de la Corée au début de son développement et de sa transition économique était de 0.7. Selon 

l’estimation de la BAfD pour la période 2000‑14, un total de 18 pays sur 47 dans l’échantillon correspondant (38 %) avaient une élasticité de l’emploi 
par rapport au PIB de 0.41 ou moins. Un total de 20 autres pays (43 %) avaient une élasticité de 0.41 à 1.00 (BAfD, 2018[10]).



124 DYNAMIQUES DE L’URBANISATION AFRICAINES 2022 © OCDE/Nations unies 2022

 Chapitre 3   Ancrer le rôle des villes dans la planification économique nationale

12	 Au moins 26 pays africains disposent de stratégies nationales d’industrialisation et 19 de ces stratégies ciblent les industries manufacturières légères 
(BAfD et al., 2017).

13	 Voir Chapitre 1.
14	 Les économies de localisation sont les avantages productifs dont bénéficient les entreprises en raison du regroupement en pôles d’expertise secto‑

riels. Les économies d’urbanisation sont les avantages productifs dus au regroupement d’un ensemble diversifié d’entreprises de différents secteurs. 
Les économies d’urbanisation sont élevées dans les grandes villes, mais les villes moyennes peuvent bénéficier d’économies de localisation sans 
encourir les mêmes coûts que les grandes villes.

15	 « African cities are dependent on central transfers for more than 80 % of their operating revenues, and local government revenues have been esti‑
mated to account for less than 1 % of GDP. » (Les villes africaines dépendent de transferts centraux pour plus de 80 % de leurs recettes d’exploitation 
et on estime que les revenus des administrations locales représentent moins de 1 % du PIB) (Venables, 2018, p. 93[5] ; Foster et Briceno‑Garmendia, 
2010[118]). Le budget par habitant des villes métropolitaines d’Afrique s’élève à 177 USD, alors qu’il est de 1 359 USD en Asie et de 1 053 USD en 
Amérique latine et Caraïbes. Le budget par habitant des villes relativement prospères de Durban et Johannesburg s’élève, quant à lui, à 911 USD et 
681 USD, respectivement (Metropolis, 2019[59]).

16	 Il s’agit du crowding in (effet d’attraction), situation dans laquelle les dépenses publiques entraînent une augmentation des investissements privés.
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